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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procé--verbal de la deuxième sance du 
biardi 9 mars à été affiché et distribué, 


IL 2% à pas d'obecrvation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Vendroux une demande d'in- 
terpellation sur les bases de discussion que le Gouvernement 
aurait acceptées en vue d'une modification des relations de Ja 
France avee la Sarre, bases dont certaines paraissent en contra- 
dietion aveæ ses déclarations antérieures et la voionté claire- 
ment exprimée par le Parlement français. 


La date du débat sera fixée ultérieurement, 


EN 


DEPOT, AVEG DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à déter- 
mine”, en vue du prochain recensement, les bases de Ja popu- 
Jatiou municipale. 

La proposition sera imprimée sous le n° SO08, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comunission de Finté- 
rieur. (Assentimetl.) 

I va ètre procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
démonde de discussion d'urgence. 


PU je 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans 
débat, conformément à l'article 38 du sèglement, des proposi- 
tions de loi: a) de M. Besset et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter la loi du 30 octobre 1946 eoncernant la pré- 
vention et :a réparation des accidents du travail et des maladies 
wofessionnelles; b) de M. Cordonnier et plusieurs de ses col- 
ègmes tendant à modifier Pordonnance du 2 août 1945 relative 
aux réparations dues aux victimes de la silicose considérée 






















































d) de M. Cerdonnier et plusieurs de ses collègues tenda)t 
à compléter par des dispositions partieulières la préven. 
tion et à la réparation de la silirose, la loi du 3% octobre 
1946 corwernant la préveution et là réparation des accidents 
du travail et des maladies professionneLes (n° 1663, 3016, 3737, 
56214, 7946) (2° inscription). 

Mais Je Gouvernement demande qne cette affaire soit retire 
de l'ordre du jour. 


. En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre Qu 
jour et ne pouxra plus y être inserit. 


ss 
SITUATION DES ELEVES DES ECOLES NORMALES SUPERIEURES 


Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxieme lecture, de la proposition de loi tendant à accorder 
la qualité de fonctionnaire stagiaire à tous les élèves des 
écoles norma'es supér.eures (n° 77363, 7914, 8003). 


La parole est à M. Deixonne, rapporteur de la commission de 
Féducation nationale. 


M. Maurice Deixonne, rapporteur, Mes chers collègues, il 
arrive que les etnateurs <e plaignent qme nou: ne tentons pas 
un compte suftisant de leurs avis. 

Je pense que nous devons accueillir avec beancoup de gra- 
titude celui qui fait l'objet de mon rapport. Non seuleme:t 
le Conseil de la République a bien voulu adopter le texte que 
nous Jui avions transmis, mais il nous propose, sur trois points, 
des modifications qui nous paraissent des plus intéressantes. 


Tout d'abord, le Conseil de l4 République demande que le 
bénélice de l'indemnité compensatrice à l'indemnité de re: 


dence soit étendu à tous les élèves externes des écoles 
males supérieures, même s'ils sont célibataires. 
Par ailleurs, il propose qu'un élève conserve, à eon entrée 


dans une évoie normale supérieure, un traitement au moins 
égal à celui qu'il percevait auparavant, s'il était déjà fo: 
tionnaire, 

Entin, le Conseil de la République propose de fixer au 1% jan- 
vier 1954 le point de départ de lapplitation de la loi, 


Ce sont là trois dispositions d'esprit très libéral et j'espiie 
ps l’Assembiée voudra bien les accueillir avec faveur. {Applau- 
issements à gauche.) 


M. le président. Dans la discuseion générale, la parole e-t à 
M. Giovoni, 


M. Arthur Giovoni. Le groupe communiste se félicite que !e 
Conseil de Ja République ait apporté certaines mqgdifications 
heureuses au texte voté, en première lecture, par notre As-eh- 
biée, 

Ainsi que l'a dit M. Deixonne, nows nous réjouissons {rés 
vivement que ce texte ait été ainsi amélioré et notamment 
qu'ait été tixée la date d'application de cette loi. 


Nous regreltons cependant qu'une modification supplém: 
taire n'ait pas été apportée, à savoir Factroi de l'indire 
traitement 250 que nous avions réclamé dès la première ann:°, 
et que l'indice 225 ait été maintenn. Nous déposerens dans 
ce sens une nouvele proposition de loi pour améliorer encore 
ce texte. 

Mais telle qu’elle est mous acceptons la proposition de oi 
en nous réjouissant — je le répète — que le Conseil de 1! 
République y ait apporté des modifications heureuses. (Applau- 
dissements 4 l'extréme gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole de 
la discussion généraïe ?.. 
La discussion générale est close. 


Je vais appeler l’Assemblée à se prononcer sur les concki- 
sions de la commission portant sur les articles amendés p:? 
le Conseil de la République. 
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[Article 2.] 
M. le président. La commiss:on propose, pour l'article 9, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de k République. 
Ce texte est ainsi conçu: 


« Art. 2. — Le deuxième alinéa de l'article 2 de la loi 
n° 48-1314 du 26 août 1948 est ainsi modifié: ” 


« Lorsque le régime de l'établissement est l'externat, l'in- 
demnité de résidence remplace d'indemnité compensatrice. Il 
en est de même pour les élèves externes de l'établissement 
dont le régime normal est l'internat. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé. 

(L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir est adopté.) 


[Article 2 bis.] 

M. le président. La commission propose d'adopter l'article 
2 bis introduit par le Conseil de la République et ainsi Conçu: 

« Art. 2 bis. — Le troisième alinéa de l'article 3 de la loi 
n° 48-1314 du 26 août 1948 est ainsi modifié : 

« Une indemnité compensatrice leur est allouée dans le cas 
où les émoluments soumis à retenue qu'ils recevraient de leur 
administration d'origine seïaient supérieurs aux traitements 
prévus à l'article 1%, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2 bis ainsi rédigé, 

(L'article 2 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, cest adopté.) 


[Article 3.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, d'ac- 
cepter ls texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 3, — Un décret pris sur le rapport du ministre de 
l'éducation nationale et du ministre des finances déterminera 
les modalités d'application de la présente loi qui prendra effet 
à dater du 1% janvier 1954. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3 ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 


L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 


se  — 
RETRAITES DES MINEURS 
Discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du arroi appelle la fixation de Ja 
date de discussion des interpellations: 

1° De M. Sion, sur les mesures que compte prendre le Gou- 
vernement pour assurer l'équilibre financier de la sécurité 
sociale minière et le rajustement immédiat des prestations; 


2° De M. Roucaute, sur la situation des retraités mineurs et 
des veuves de retraités mineurs et sur la nécessité: a) d’aug- 
menter de 25 p. 100 Jes retraites minières servies par la sécu- 
rité sociale dans les mines; b) de porter aux deux tiers la pen- 
sion de réversion allouée par la sécurité sociale dans les mines 
aux veuves de mineurs. 


Quel jour le Gouvernement propose-t-il pour la discussion de 
ces interpellations ? 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du com- 
merce, Le Gouvernement se tient bien entendu à la d:sposi- 
lion de l’Assemblée mais il se permet de suggérer que soit 
laissé à Ja prochaine conférence des présidents le soin de 
Proposer une date pour la discussion de ces interpellations. 


M. le président. La parole est à M. Roucaute. 








M. Gabriel Roucaute. Mesdimes, me<sieurs, j'ai demandé 
à intæpeller le Gouvernement sur l'urgente nécessité de rele- 
ver les reirailes minières et de porler au deux tiers la part 
qui est actuellement servie aux veuves de mineurs. 

Depuis le 12 novembre 19:52, ces retraites n'ont pas été aug- 
mentées, bien que le coût de la vie n'ait cessé de s'accroitre. 

Les retraités mineurs sont actuellement loin de l'époque où 
leur pension atteignait jusqu'à 60 p. 100 du salare moyen des 
ouvriers mineurs. 


Les vieux travailleurs de la mine sont actuellement les moins 
favorisés, tandis que chacun reconnaît que le travail du mineur 
est particuliérement dur, malsain et dangereux. 


Voici quelques chiffres pour servir de comparaison. Un 
mineur qui a travaillé trente ans au fond de la mine ne recoit 
à cinquante ans d'âge qu'une retraite de 181.240 francs, soit 
15.100 francs par mois, cependant qu'un condueteur de la Régie 
autonome des transports parisiens reçoit 265.686 franes, le 
poinçconneur 212.544 francs: un mécanicien de la Socicté natio- 
rale des chemins de fer français recoit 344.200 franes et un 
releveur de compteurs à Electricité de France perçoit, à cin- 
quante-cinq ans d'âge, 309.000 francs de retraite. 


Quand on sait que ces catégories dt retraités, qui ont des 
revendications légitimes, ont des difficultés à vivre, on peut 
alors s'imaginer celles qu'éprouvent les ménages de vieux 
mineurs et justifier ès fachiement leurs doléances qui sont 
l'augmentation de 25 p. 100 des prestations servies par Ja 
caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines, 
et la fixation aux deux tiers, au lieu de la moitié, de la par! 
reversible sur les veuves de mineurs, 


Au nom du groupe communiste, nous avons traduit ces deux 
revendications dans une propos'tion de loi déposée le 30 acto 


bre dernier. Les peésidents de groupes parlementaires et le 
parlementaires des bassins miniers savent que l'accord « 
total parmi les organisations syndicales et tous les mineur 
sur ces deux revendications formuices depuis plus d'un an, 


mais non encore satisfaites, 


» 
: 
L 


L'accord a été réalisé également à la commission de la pro- 
duction industrielle, S'il est vrai qu'elle ne fut unanime que 
sur le premier point, la décision sur le second point avant 
éte acquise à la majorité, ies commis-aires M, R, P,., uf un 
s'étant abstenus, cette commis on n'en 1 p is moins ain 
marqué sa volonté de satisfaire les revendications des retraités 
mineurs et des veuves de retraités. 

Le rapport favorable à ces dispositions porte 
19 novembre 1953. 


la date du 


A quatre reprises depuis fin novembre, le groupe communiste 
en a demandé la discussion, mais, chaque fois, le Gouvern 
ment a fait repousser celte demande par :4 majoriié. Hi a fallu 
ces demandes d’interpellation pour que la question ces retraites 
minières Soit évoquée, 

Le Gouvernement n'en accepte pas aujourd'hui la discussion 
au fond et demande à l'Assemblée de laisser le soin à la con 
férence des présidents de proposer une date pour cette di 
cussion. 

Mon sentiment est que ce pourrait être là une nouvelle te 


tative de différer l'augmentation des retraites depuis si long- 
temps attendue par les travailleurs de la mine. 

C'est pourquoi, au nom du groupe communiste, nous invi- 
tons l’Assembh'ée à ne pas accepter la proposition du Gouverne 
ment et à décider par un vote que le déthat s'engagera tout de 
suile. 

Le Gouvernement ne précise d'ailleurs pas les raisons de son 
refus, mais, en l'état actue! de la question, on peut dire que 
ce refus, qui n'est pas nouveau, est fondé en particulier sur 
les trois raisons suivantes, 


Je relève, d'abord, le déficit de la caisse autonome et, spécia- 
lement, de son fonds de retraite. Ce déficit est réel, nul ne le 
conteste, encore que l’Assemblée doive savoir qu'il n’est nulle- 
ment imputable, de l'aveu mêm: de M. le ministre de la pro- 
duction industrielle, au niveau des retraites, mais à la réduc- 
tion considérable du personnel ouvrier depuis six ans et à la 
réduction consécutive de la masse imposable des salaires. 


C'est ensuite le refus du ministre des finances de faire une 
avance du Trésor à la caisse autonome en attendant que de 
nouveaux modes de financement, que le Gouvernement refuse 
de faire ou d'accepter, soient finatement décidés par notre 
Assemb.ée. 

C'est enfin, je crois que le moment est venu de le dire, le 
veto mis par la Haute Autorité du pool charbon-acier au relé- 
vement des retrales minières en vertu de sa politique de mivel. 
lement sur les régimes les plus bas, 
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Mais la corporation minière, je le redis, n’est pas responsatbie 
du déficit du régime de sécurité sociale dans les mines. 

Les re:ponsables sont à rechercher parmi ceux qui ferment 
les puits de mines, qui ont réduit en six ans le personnel 
ouvrier de près de 90.000 unités, qui n'appliquent pas le statut 
du mineur — singulièrement son article 12 sur les salaires — 
et qui out lié la France au p'an Schuman par lequel l'interdit 
est imaialenant jeté sur le relèvement des saiaires et des 
retrailes, 

On peut et on doit trouver, estimons-nous, des moyens de 
financement, mais le Gouvernement s'y est toujours refusé et il 
n'est pas trop osé de dire qu'il envisage maintenant d'intégrer 
le régime minier au régime général, 

On peut cependant lui pe des désagréments s’il s’en- 
gage dans cette voie, car les mineurs ne sont pas disposés à 
aisser détruire leur régime particulier de sécurité, ce régime 
pour lequel ils ont luïté avec ardeur. 

C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous n'acceplons pas 
le renvoi sollicité par le Gouvernement. 


C'est aujourd'hui qu'il faut discuter el décider si l’on veut 
donner satisfaction aux vieux travailleurs de ji 


ia mine, 

Je demande donc, au nom du groupe communiste, la discus- 
sion immédiate des interpellations sur ces questions. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Sion. 

M. Paul Sion. Mesdames, messieurs, considérant les difficul- 
tés que rencontre le régime de sécurité sociale minière pour 
assurer son équilibre financier et opérer le rajustement immé- 
diat des prestations qu'impose la diminution des effectifs 
ouvriers, je demande an Gouvernement, au nom du groupe 
socialiste, queles sont les mesures qu'il compte prendre pour 
satisfaire les légitimes revendications formulées par les adhé- 
rents de la caisse autonome des ouvriers mineurs, 


Qu'il me soit permis de rappeler les promesses qu'a faites 
le ministre de la production industrielle — sans aucun doute 
au nom du gouvernement — au cours de la séance du 29 octo- 
bre 1952. 

Répondant, lors de la discussion de la loi sur le régime de 
la sécurité sociale dans les mines, le ministre s’exprimait ainsi: 

« En ce qui concerne les prestations de la caisse autonome 
de la sécurité minière, je serai en mesure, le 15 novembre 
1952, de venir devant vous. 

« Je ne puis prendre les mêmes engagements en ce qui con- 
cerne le système de taxes prévu pour le financement qui 
requiert des études dont je dois entretenir les commissions 
compétentes. 

« En ce qui concerne l'amélioration des prestations de la 
sécurité sociale minière, je confirme mon accord pour que Ja 
discussion intervienne avant le 15 novembre 1952. » 


Si M. lé ministre de la production industrielle a tenu parole 
en ce qui concerne la modique majoration votée le 12 novembre 
1952 par l’Assemblée nationale, il n’en est pas de même s’agis- 
sant du problème important qu'est le financement de la sécu- 
rité sociale minière, 

Mon collègue et ami M. Deixonne a déposé sur le bureau de 
l'Assemblée une proposition de loi tendant à améliorer le 
régime de la sécurité sociale minière. 


Dans sa note du 23 décembre 1953, le Gouvernement, hostile 
aux modifications proposées, s'exprime ainsi: 


« En ce qui concerne les majorations demandées de 25 p. 100, 
le ministre des finances estime que la proposition est inaccep- 
lable et qu'il convient de s'opposer à son adoption. » 


Je ne voudrais pas, mes chers collègues, entrer dans le 
détail des revendications formulées par la classe ouvrière 
minière, ni traiter le fond du problème, mais j'estime qu’il 
est indispensable que le Gouvernement étudie cette situation. 


L'effectif des ouvriers mineurs qui alimente la caisse de la 
sécurité sociale minière a diminué de 80.000 unités. 


Et, cependant, il faut en rendre hommage à tous ceux des 
générations précédentes qui ont lutté pour améliorer leur 
condition socia'e, les mineurs ont toujours été à l'avant-garde 
du progrès social, sans jamais se livrer à la moindre démagogie. 

En 1895, ils ont offert leur contribution pour alimenter la 
caisse des retraites; puis, par leur action syndicale, ils ont 
imposé aux puissantes compagnies minières la signature de 
conventions majorant leurs retraites. 





H s’agit aussi — nous avons le devoir de ne pas l'oublier = 
d'une corporalion qui paye un lourd tribut aux accidents, à 
la maladie. 

Souvenons-nous de la catastrophe des mines de Courritres 
Elle est présente au cœur des mineurs et, hier, dans les cime 
tières de Noyelles et de Sallaumines, aux environs de Lens, j! 
se sont, une fois de plus, inclinés devant les victimes. 


L D 

Chaque jour, un mineur tombe sur le champ de bataille du 
travail. 

Je ne veux pas poser le problème sur le plan sentimental 
mais qu'on me permette de dire, cependant, car j'ai travaillé 
de longues années à la mine, que je connais le courage des 
mineurs, leur vif esprit de solidarité, toujours prêt à se mani- 
fester. 

J'insiste, d’une facon toute particulière, auprès de l’Assem- 
blée — et j'espère qu’elle me suivra — pour que la diseussion 
au fond soit abordée sans délai. Ce problème doit être liquidé 
immédiatement. Les ouvriers mineurs, les veuves et les orphe- 
_ doivent obtenir satisfaction. (Applaudissements à qau- 
che.) 










































M. le président. La parole est à M. Deixonne, premier ora 
teur inscrit, 


M. Maurice Deixonne. Je veux simplement, monsieur le prés 
sident, m'inspirer de la note de M. Edgar Faure à laquelle 
vient de faire allusion M. Sion, note qui estime absolument 
inadmissible l'augmentation &e 25 p. 100 des prestations de la 
caisse autonome des mineurs. 


Nos collègues doivent savoir qu'une proposition de loi vient 
d'être déposée sur le bureau de l’Assemblée dont M. Catoire et 
le premier signataire. Or, M. Catoire demande une augmen- 
tation, non pas de 25 p. 100, mais de 30 p. 100, des prestations, 


M. Catoire est un membre bien connu de la majorité, un 
ancien et, je le souhaite pour lui, un futur ministre. J'imagine 
que son initiative, à elle seule, devrait empêcher le ministre 

es finances ou le Gouvernement de considérer comme déma- 
gogique la proposition plus modeste qui, je me permets de le 
rappeler, a été votée par la commission de la production indus- 
trielle unanime. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck. Mes chers collègues, au nom de quelques-uns 
de mes amis du mouvement républicain populaire que la que:- 
tion des retraites des ouvriers mineurs à toujours préoccupes, 
je tiens à présenter quelques observations qui seront d’ailleurs 
brèves, le temps de parole qui m'est imparti n'étant que de 
cinq minutes. 

Il faut absolument que l’Assemblée décide le relèvement des 
prestations de vieillesse et d'invalidité et celui des pensions 
de veuves du régime de la sécurité sociale minière. 

Pour les autres régimes, avec beaucoup de peine, nous 
avons obtenu, bien qu'ils fussent insuffisants, certains relé,e- 
ments, mais c'est en vain que les mineurs, depuis plus d'une 
année, attendent une majoration des taux des retraiies 
minières. 

Si l’on pouvait comparer les taux des différents régimes — le 
temps me manque, malheureusement, pour le faire — on sert 
étonné de constater à quel point les retraites des ouvriers 
mineurs sont en retard par rapport à celles des régimes -pi- 
ciaux, Gaz et Electricité de France, ou Société nationale des 
chemins de fer français, par exemple. 


Cet état de choses ne peut pas durer. 


Tout le monde reconnaît, surtout au moment des obsèques 
de victimes de catastrophes minières, que la profession 
minière est, de toutes les professions, l’une des plus dures et 
où la vie humaine est le plus exposée au danger. 


I faut donc absolument — je le répète — résoudre le pro- 
blème de l'amélioration des prestations du régime particulier 
ce la sécurité sociale minière. 

Certes, le bilan est connu. Le déficit de la caisse autononis 
nationale de retraites des ouvriers mineurs est passé de 52 mil- 
lions de francs en 1950 à 1 milliard en 1951 et 2.200 millio:s 
en 1953. Pour 1954, le déficit prévisible est de 1.700 millions. 


Nous savons que, sur 100 mineurs en activité, il ÿ avait 
43 pensionnés en 1949 et qu'il y en a aujourd'hui 54. Mais, <1 
nous considérons d'autres cas, notamment celui de Ja société 
nationale des chemins de fer français, et d’autres régimes par- 
ticuliers, nous constatons que la proportion n'y est pas beai- 
coup plus favorable. 
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En 1951, le montant des retraites payées dans les mines a 
atteint à peu près la moitié du montant des salaires versés. 


Je ne conteste nullement la forte proportion des charges 
sociales dans l'industrie minière. Nous savons que celles-ci 
varient entre. 42 et 50 p. 100 dans les autres industries et 
qu'elles avoisinent 80 p. 100 dans les mines. 


Mais nous Savons aussi que la profession minière est la plus 
dure qu'on connaisse et qu'il est indispensable de rattraper le 
retard dont sont victimes les retraités des mines depuis les 
relèvements qu'ont récemment obtenus les pensionnés des 
autres professions. 


Ce problème n'a rien à voir avec le plan Robert Schuman- 
Monnet. 


Les difficultés du régÿme des retraites des ouvriers mineurs 
sont antérieures à la mise en application de ce plan qui ne 
date que de treize mois, si je ne me trompe. 


Hi s'agit là d'un problème humain. Et, de surcroit, nous 
n'avons pas le droit d'oublier l’eflort des mineurs au travail. 


Le rendement individuel qui était de 1.229 kilogrammes par 
jour en 1938 atteint, aujourd’hui, le chiffre de 1.426 kilo- 
grammes. 


M. Paul Sion. Le rendement est mème de 1.500 Kilogrammes, 
M. Henri Meck. J'accepte ce chiffre qui renforce mon propos. 
M. Paul Sion. C'est la vérité, 


M. Henri Meck. La production est passée de 47 millions de 
tonnes en 1938 à 54 millions de tonnes aujourd'hui. 


Notre ordre du jour prévoit la discussion, en fin de séance, 
d'un texte relatif à l'amélioration du régime de sécurité sociale 
dans les mines. Nous devrons alors trouver la solution finan- 
cière qui permette de majorer les retraites des ouvriers mineurs. 


D'autres régimes ont également rencontré des difficultés, Ce 
fut :e cas du régime général de l’assurance vieillesse. J'ai piaidé 
ici même, il y a huit jours, la cause des vieux de notre pays 
dont l'allocation n’absorbe, avec les pensions de vieillesse de Ja 
sécurité sociale, même pas la part — 9 p. 100 — des salaires 
que le législateur de 1946 a affectée au financement de l’assu- 
rance vieillesse. Ce pourcentage sera, du reste, insuffisant le 
jour où le régime des assurances sociales instituées par les 
lois de 1930 et par l'ordonnance du 19 octobre 1945, fonctionnera 
à plein. Il faudra alors prévoir 15 p. 100 des salaires, sinon 
davantage encore, car il ne faut pas oublier qu'en ce qui 
concerne les fonctionnaires de l'Etat et les cheminots, 30 p. 100 
de la masse des salaires sont nécessaires pour financer les pres- 
tations de retraites. 


Cela dit, j'aborderai encore une question de détail. 


Je plaiderai une fois de plus pour une modification du régime 
de payement des pensions. 


Nous connaissons toujours Je payement trimestrie!. C'est 
inhumain, Dans aucun autre pays du monde, un pauvre retraité, 
à qui sa pension permet à peine de vivre, ne doit attendre 
trois mois pour la toucher. En Alsace et en Lorraine, nous 
avons toujours eu le payement mensuel, 


J'avais déposé une proposition de résolution tendant à l’insti- 
tulion du payement mensuel; cette proposition a été adoptée 
à l'unanimité par l'Assemblée nationale il y a trois ans, ]1 serait 
grand temps, aussi bien pour le régime de retraite des ouvriers 
mineurs que pour tous les autres régimes, que l'on adopte enfin 
le payement mensuel pour les pensions. 


Je sais bien que le technicien qu'est M. Lebureau, que les ser- 
vices, y sont roposés; cela gène leurs habitudes, trouble Jeur 
repos, Mais il est impensable que l’on maintienne le payement 
trimestriel dans notre pays. Ce char à bœufs mérovingien a 
Maintenant assez circulé; il faut en finir et arriver au paye- 
nent mensuel des pensions de vieillesse et d'invalidité. 


Mais je suis obligé de conclure, mon temps de parole étant 
épuisé. Je me permets d'appuyer tout ce qu'ont dit mes prédé- 
cesseurs à celte tribune, en insistant auprès du Gouvernement 
Pour que, tout à j'heure, il n’oppose pas l’article 1* de la loi de 
linances à une solution raisonnable du problème que pose le 
relèvement des pensions des ouvriers mineurs. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
Dussion de la production industrielle. 


M. Paul Couston, président de la commission de la produc- 
lon industrielle. La coramission de la production industrielle, 





unanime, s'associe à la plupart des points de vue qui ont ét 
exprimés à Ja tribune. 


Etant donné la gravité des pee en cause, qui ont fait 
depuis si longtemps l'objet de l'attention de la commission, 
celle-ci souhaite la saiscussion immédiate des interpellations, 


M. le président. Je suis saisi de deux propositions, l’une ten- 
dant à ouvrir sur-le-champ la discussion des interpellations, 
l'autre à laisser le soin à la conférence des présidents de pro- 
poser une date pour cette discussion, 


Je mets aux voix cette seconde proposition qui comporte la 
date la plus éloignée. 
M. Jean Goudoux. Nous demandons un scrutin, 


M. le président. Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement da 
scrutin : 


ses rés tte doéesce + 97 
Majorité absolue ............5.000000 … Nb 
Pour l'adoption .,....,... + 268 
+ ÉPPAIP EN ET PT RAP Re 302 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


La proposilion que vous aviez formulée, mionsieut le Iiiniise 
tre, élant repoussée, avez-vous une date précise à proposer ou 


» 


acceptez-vous Ja discussion immédiate ? 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je suis À la 
disposit on de l'Assemblée pour la discussion imimédiate, 


M. le président. Dans ces coudilions, la discussion immédiate 
est ordonnée, 


La parole est à M. Sion, auteur de la première interpellation. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Paul Sion. Mesdames, messieurs, mes premitres paroles 
seront pour exprimer ma profonde gratitude à la majorité de 
l’Assemblée qui a bien voulu accepter la discussion de mon 
rapport en ce “4 concerne l'augmentation de 25 p. 100 des 
prestations de la caisse autonome de retraites des ouvriers 
mineurs. 


Très rapidement, je vais vous donner connaissance de la 
décision prise à l'unanimité, par la commission de la production 
industrielle, 


Votre commission a étudié la proposition de loi n° 7043 
tendant à augmenter de 25 p. 100 les relraites servies par la 
caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les 
mines et à accorder la reversibilité des deux tiers aux veuves 
des mineurs, 


IL aurait fallu y joindre celle de M. Deixonne qui porte Je 
n°. 718% et qui a le même objet; mais ce texte a élé renvoyé 
devant la commission des finances en raison de sa rédaction, 


Comme l'a fait remarquer la délégation des parlementaires 
lors de l'entrevue qu'elle a eue avec M. le président du conseil 
le mardi 10 novembre 1953, le fonds spécial des retraites de 
la caisse autonome nationale n'est pas en mesure de supporter 
ce surcroît de dépense puisque ce fonds est en déficit de 
1.700 millions pour 1953. 


Cependant, l'urgences de la situation de nos vieux pension- 
nés ou de leurs veuvés n'est plus à démontrer: le régime 
des retraites des ouvriers mineurs qui, autrefois, était à juste 
titre privilégié par rapport à celui des autres salariés, a cessé 
de l'être anjourd'hui, et les retraités mineurs n'arrivent plus 
à vivre, même modestement, avec leur pension, 


M. le président, Monsieur Sion, je dois vous interrompre 
pour apporter une précision, Car ung Cconfu ion parait se pro- 


duire. 


L'Assemblée à décidé la discussion immédiate des interpel- 
lations. C'est done des seules interpellations qu'il s'agit. Quant 
à la 4 nn de loi tendant à améliorer le régime de sécurité 
sociale dans les mines, elle ne viendra en discussion qu'en tin 
de séance. 
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M. le président de la commission de la production indus- 
trielle. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le p'ésident de la com- 
mission de la production industrielle. 


M. le président de la commission de la proïuction indus- 
trieïte. Si j'ai bien compris, monsieur le président, les inter- 
péllations avaient un objet précis: l'augmentation de 25 p. 100 
des retraites des ouvriers inineurs. 

Ou il y à erreur de ma part dans l'interprétation du règle- 
ment, où il me parait normal, après la décision que vient de 
prendre l’Assemblée de procéder à la discussion immédiate, 
de discuter l'objet même des interpellations. 


M. le président. Il ne faut pas, cependant, mettre le désordre 
dans nos travaux. 


M. le président de la commission de la production indus- 
trielle. Ce m'est pas mon desse n, monsieur le président, vous 
le savez bien. 


M. le président. J'en suis convaineu, mais c'est à ce résultat 
que vous allez aboutir, en conf»ndant deux débats, 

A l'ordre du jour de la présente séance sont inscrites d’abord 
la fixation de la date de discussion d'interpellations, puis Ja 
discuesion d'une proposition de loi tendant à améliorer le 
régime de sécurité sociale dans les mines. 


L'Assemblée, statuant sur le premier point, a décidé la dis- 
cussion immédiate des interpellations, On ne saurait en profiter 
pour discuter en même temps la proposition de loi. 

Permettez-moi done d'appeier les aflaires dans l'ordre où 
elles figurent à l’ordre du jour. 


M. René Mayer. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. René Mayer, pour un 
rappel au règlement. 


M. René Mayer. Les interpellations de M. Sion et de M. Rou- 
caute doivent se traduire par je vote d'un ordre du jour, 
et non par celui de la proposition de loi inscrite à l'ordre du 
jour de la présente séance. C’est donc le dépôt d'un ordre du 
jour qui doit clore le présent débat. 


M. René Coutant. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coutint. 


M. René Coutant. \ous avons à procéder aujourd'hui à deux 
discuss'ons parfaitement distinctes. 


M. René Mayer, C'est mon avis. 


M. René Coutant. Il s'agit, d’une part, des interpellations 
qui visent là nnijoration des retraites des ouvriers mineurs — 
et M. le rapporteur Sion est parfaitement dans le cadre du 
débat — d'autre part, d'une proposition sur la sécurité sociale 
minière, 

Ce sont deux choses tout à fait différentes. A cet égard, il 
n'y a mas de con‘usion dans mon esprit pas plus ” pour 
M. le président de la commission de la production industrielle 
et M. Sion. ° 

M. le président. Je ne voudrais pas qu'une discussion s'ins- 
laure sur un diaiogue entre l'orateur et moi-même. 

J'ai suivi l'exposé de M. Sion, Craignant une confusion, j'ai 
vou:u simp'ement lui signaler que son rapport sur la propo- 
sition de Loi inscrite également à l'ordre du jour n’était pas 
pour l'instant en discussion, mais il est libre de développer 
son interpellation comme il l'entend, Il va sans dire que le 
débat sera cos par le vote d'un ordre du jour, et nullement 
par une décision sur la proposition ele-même. (Très bien! 
très bien!) 


M. Gabriel Roucaute. C'est précisément pourquoi nous avons 
déposé un œdre du jour, 


M. Paul Sion. Je reprends mon exposé. 


Cependant, la nécessité d'améliorer Ja situation des vieux 
pensionnés ou de leurs veuves, n’est plus à démontrer. Le 
régime des retraites ouvrières minières, qui, autrefois, était 
à juste titre priviégié par rapport à celui des autres salariés, 
ne l'est plus aujourd'hui et les retraités des villes notamment 
n'arrivent pas à vivre de leurs pensions. C'est ce que l'on a 
démontré tout à l'heure à cette tribune. 


















































Dans ces conditions, nous demandons le relèvement de 
23 p. 100 du taux de ces pensions, relèvement qui apparait 
pleinement jusiitié. 


Quant au moyen de financement qui permettrait à Ja caisse 
autonome de sécurité soriale de supporter cette nouvelle charge, 
le seul qui paraisse pouvoir apporter rapidement satisfaction 
aux retraités mineurs est celui de l'avance du Trésor. 


Si l’on note, d'une part, les dépenses annuelles de Ja caisse 
autonome nationale des ouvriers mineurs pour toutes les caté- 
gories de retraités atteignant 33 milliards de francs, qu'une 
avance eorrespondant 4 l'augmentation pour un trimestre 
devrait être de 2.600 millions de francs, d'autre part, que le 
déficit du fonds spécial en 1953 est, comme je viens de le dire, 
de 1.700 millions de francs, c’est une avance de 2.060 millions 
plus 1.700 millions, soit 3.760 millions, que la caisse auto- 
nome nationale devrait recevoir au minimum pour équilibrer 
le fonds spécial des retraites, 


Pour assurer l'équilibre dudit fonds, le Gouvernement devrait 
se hâter de mettre à l’étude la réforme du financement du 
régime, comme il l’a promis une fois de plus lors de l’entrevue 
du 10 novembre 1953, de telle manière qu'à l’aide des res- 
éources nouvelles la caisse autonome soit en mesure de conti- 
nuer à assurer le payement des prestations majorées de 
25 p. 100 au delà du trimestre pour lequel une avance lui aura 
élé consentie. 


En ce qui concerne la reversion des deux tiers de la pension 
aux veuves, il faut prévoir une avance du ‘Trésor de 750 mil- 
lions de francs pour un trimestre, Votre commission vous pro- 
pose également de voter cette avance ce qui porterait le 
total des avances de 3.760 milions à 4.510 millions de francs. 


En conséquence, nous vous proposons d'adopter le texte 
suivant : 


« Art. 1%, — Une avance de 4.510 millions est consent 
par le Trésor à la caisse nationale de la sécurité sociale 
minière. 

« Art, 2, — Toutes les prestations servies par la caisse 
sont majorées de 25 p. 100 à compter du 1% septembre 1955. 


« Art. 3. — La pension de réversibilité des veuves est portée 
aux deux tiers de la pension du mari, » 


Voilà, mes chers collègues, le rapport que j'ai l'honneur de 
vous présenter. Je vous demande de l'adopter à une Jarge 
majorité. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Roucaute, auteur de la 
seconde interpellation. 


M. Gabriel Roucaute. Mesdames, messieurs, en décidant de 
discuter les interpellations sur l'augmentation des retraite: 
minières, une majorité de députés vient d'apporter à Ja fos 
son témoignage de reconnaissance à Ja corporation minière, 
ui exerce une profession dangereuse, insalubre entre toutes, 
irectement touchée ces dernières années, et de décider, en 
quelque sorte, que les vieux mineurs méritent que l’on aug- 
mente leurs pensions. 


M. Félix Kir. Nous sommes tous entièrement d'accord sur 
ce point. 


M. Gabriel Roucaute. C'est une justice qu'il faut rendre à 
ces vieux travailleurs dont la situation matérielle s'aggrave à 
mesure que monte le coût de la vie sans que le taux de Jeurs 
pensions soit re:evé. 


Dans des débats récents, on a pu démontrer la hausse de: 
prix sur les principaux articles qui servent à l'établissement 
du budget-type. 

Ces éléments entrent incontestablement en ligne de compte 
dans le budget des mineurs retraités. Or, les pensions des 
mineurs retraités ne sont pas augmentées depuis pius d'un 
ar. lls exigent qu’elles le soient et quand ils réclamer 
25 p. 100 de plus, is savent qu'ils n'attendront pas encore 
le taux des retraites de certains autres régimes. 

Il ne s’agit pas de dire qu'un mécanicien de la Société 
nationale des chemins de fer français, un conducteur de Ja 
Régie autonome des transports parisiens ou un monteur d'Elec- 
tricité de France perçoivent trop. 

Ceux-là aussi revendiquent, ils en ont le droit et nous Île: 
soutenons. 

Il s'agit de dire que les retraités mineurs ont des pensions 
trop basses et qu'il y a un impérieux devoir pour les déput:> 
d'en décider le relèvement, 
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Depuis le début de 19353, le Gouvernement s'y eppose for- 
melement et ii à jusqu'ici usé de pretextes que nous e'accep- 
tons pas et sur lesquels je me permeltrai de revenir, 


En janvier 1553, le geeupe communiste réclamait, dans une 
proposition, uu relèvement de 15 p. 100, et il précisait qu'il 
s'agissait d'une première mesure en attendant l'améliorat on 
du système de financement qui devrat permettre une plus 
juste revalorisation des pensions et l'octroi de la reversibilité 
des deux tiers aux veuves de mineur:, 


Malgré nos iovilations renouvelées à la commission et malgré 
l'engagement pris devant l'Assemblée, le Gouvernement refu- 
sait l'augmeutalion et ne déposait aucun texte pour le finan- 
cemetit, 

C'est pourquoi oous prenions alors l'initiative d'une nou- 
velle proposition, et, le 30 octobre 1953; nous demandions 
que les deux revendications pr'ncipales pour les relraités soient 
satisfaites, et puisque d'élat de la caisse autonome nationale 
ne le permettait pas, nous dewmandions pour le trimestre consi- 
déré une avance du Trésor, 

La commission de {a luction industr'elle — son rapporteur 
eu à témoigné ici — devait en décider et déposer un rappyrt 
concuant: premièrement, à une avance du Trésor à la caisse 
autonome de 4.159 millions de francs: deuxiémement, à une 
augmentation de 25 p, 190 de toutes les prestations servies 
par celle caisse: trotstèmement, à l'octroi à la veuve des deux 
tiers de la pension du mari. 


Var la faule du Gouvernement, qui s'est opposé à l'inscrip- 
tion du rapport, les retraités de la mime perdent, depuis, 
l'iugmentation de leur pension pendant deux trimestres. 


Les refus gouvernementaux cent as<ez duré et le moment 
et venu pour l'Assemblée de déterminer sans équivoque sa 
posilion, en adoptant l'ordre du jour que nous avons déposé. 


Mesdames, messieurs, les mineurs et les retraités ne peuvent 
plus se satisfaire des louanges qu'à date fixe on leur adresse. 


Celle corporation, durement touchée par la politique gouver- 
nementale, réclame des dro:ts qui lui sont dus par son travail 
péuble, dangereux, insalubre, Les retraités vivent difficilement 
avec leur pension insuffisante et l'Assemblée s'honorerait en 
décidant de leur accorder 25 p. 109 de plus, et en faisant un 
ge-le en faveur des veuves des mineurs, 


Que Ja situation financitre de {a caisse autonome seit difficile, 
nous le reconnaissons bicu volonliers. Et ce n'est pas la pre- 
mivre fois qu'on Île dit. 


Mais le Gouvernement est demeuré sourd aux appels qui lui 
ont été adressés. J1 a sans cesse rejeté des solutions qui Jui 
éla ent soumises, MH s'est refu<é depuis des années à prendre 
des mesures pour pallier ke déficit de la sécurité sociale dans 
les mines, Et, par dessus tout, la politique de liquidation de 
nos tuines menée depuis plusieurs années a abouti à une 
réduction massive de personnel, done à une réduction considé- 
rable de cotisations sur la masse salariale imposable, 


La corporation minière m'est en rien responsable de ces faits, 
€! cependant elle en supporte les dures conséquences. 


M. le ministre de la production industrielle a récemment 
coutirmé nos déclarations, d'ailleurs, en indiquant devant la 
<omtmission de la production industuielle que le déficit du 
regune des retraites ininiéres ne pouvait étre imputé au niveau 
de< retraites, mais au déséquilibre croissant dû aux réductions 
de personnel comparativement au nombre de prestalaires 
retraités. 


les ministres responsables font état du déficit de Ja caisse 
tilonome et des moyens insuffisants de son financement pour 
refuser l'augmentation des retraites, Mais ils se refusent à 
toute initiative pour atméliorer la situation de la sécurité socia'e 
Miuinere. 

La seule solution qui semblerait leur plaire serait de détruire 
le régime spécial de sécurité dans les mines et de l'intégrer 
dins le régime général. 

Pour notre part, nous mous refusons à celle €ventualité, 
ourde de cou-équences pour les mineurs. 


On peut d'ailleurs prévoir que les mineurs qui ont lutté 
des années durant pour obtenir leur régime de retraite ne 
sen daisseront pas déposséder facilement, Avant lutté pour 
l'obtenir, its sauront mieux dutter pour le conserver et, pour 
ce faire, ils sont, par avamce, assurés de notre concours, 

Les causes du déficit sont réelles, à notre avis, mais elles 
peuvent être surmeontées. Elles sont directement hées à la 
poitique menée en France depuis six ans, 





—— 


Tandis que notre pays produit encore insuffisamment de 
charbon, qu'il est tributaire de l'étranger, le nombre des puils 
de mines fermés est impressionnant. En application du plan 
Schuman, c'est prés d'une centaine de puits qui ne fomc- 
tionnenut plus. 


Et il est à redeuter, pour le proche avenir, que les plans de 
la Haute Aulorité visent encore à des fermetures nombreuses 
dans tous les bassins miniers de France, 

En conséquence de ces fermetures, qui se doublent des rédue- 
tions de personnel au fond et au jour, le nombre des mineurs 
décroit 


salus CeCsse, 


Si l'on se réfere an bilan des Clwurbonnages de France tab 
pou l'année 1952, on s'aperçoit qne, comparalivement à 1955, 
il y a pres de cent mille mineurs en moins dans les mines 


francaises, 


Voia une des premicres canses profondes du déficit de la 


cécurilté sociale mintere. 

IL est bien compréhensible que cette masse de saiaires non 
percus réduit d'autant le nombre des colisalious et des coli- 
sants. 


C'est pourquoi la première mesure que l'Assemblée nationale 
devrait prendre serait d'interdire toute nouvelle fermeture de 
puils. En outre, il serait possible de rouvrir des puits Termes 
et de séembaucher des mineurs licenciés, 

Mais, pour cela, il faut condamner e! dénoncer le plan Schn- 
man. 1 faut oblenuir que, comme nous le réclamons, la France 
se retire du glan Schuman et en revienne à uue politique char- 
bounière indépendante, 


M. Maurice Deixonne. Me 
monsieur Roucaute ? 


permetltez-vous de vous interrompre, 


M. Gabriel Roucgute. Je vous en prie. 
M. Maurice Deixonne, Vous plaidez une cau-e qui. vous Île 
savez, a notre entière approbalion., On peut due qu'a cetlamms 


égards nous plaidons la imème cause. 


M. Marius Durbet, l'as lolailement, 


ne la gàlez pas, 
soutiennent 


M. Maurice Deixonne. Mai:, je vous en prie, 
ne l'affaiblissez pas par des considérations qui ne 
pas la critique ! 


M. Jules Catoire, Tri: 


M. Marius Durbet. Demandez 
avec vous! 


bien ! 


à M. Boutbien s'il ea d'accord 


M. Maurice Deixonne. |: rapports sur les importations de 
charbon en France nous apprennent qu'au cours des onze der- 
niers mois la France a importé 3.100.0@ tonnes de houille de 
moins que les années précédentes, 

Ne dites donc pas que, sur ce point précis, le plan Schuman 
nous à desservis. (Applaudissements à gauche el sur quelqnes 
bancs au centre.) 


M. Marius Durbet. Et combien reste 


sur le carreau de nos mines ? 


il de tonnes de charbon 


M. Gabriel Roucaute. Si j'ai tenu, duns les 


précèdent, à parler du plan Schuman, et pas 


observations qui 
simplement sais 


l'aspect où M. beixonne vient de d'envisager, c'était pour 
montrer, Im'appuvant sur une déclaration faile récemment 
devant notre commission par M. le ministre de l'industrie et 


du commence, que le plan Schmman et la Haute Autorilé de la 
C. FE. C. À. ont une incidence directe sur le refus que le Gou- 
vernement oppose à l'augmentation des retraites servies par da 
caisse autonome, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Cela n'a rien 
de commun avec la production. 


M. Gabriel Roucaute. Si, il v à 
c'est ceci: votre politique a conduit à une 
rable des rentrées de cotisations, 


quelque chose de rommumn, 


réduction considé- 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Vous refu-er 
les crédits pour des investissements que vous trouvez vous 
méme insuffisants, 


M. Gabriel Roucaute. Nous e<limons en outre que, dans l'in. 
térêt du financement de la sécurité sociale, il faut en finir avec 





la politique des journées de chômuge, 
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Seize journées ont été chômées dans Je seul bassin des 
Cévennes en 1953, et, selon certaines informations recueillies 
récemment, ce bassin aurait déjà prévu dans son plan — alors 
que nous n'en sormimes qu'aux premières semaines de 1954 — 
quinze journées chômées pour 1954. Une partie importante des 
salaires ne sera donc pas perçue, sur lesquels par voie de consé- 
quence, ne seront pas prélevées les cotisations destinées à Ja 
sécurile sociale minière, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

L'Assemblée ne devrait-elle pas, déjà, se soucier — et cela 
concerne également le problème futur du financement — de 
cette récente déclaration de M Jean Monnet, publiée dans la 
presse, qui laisse prévoir une réduction de 5.000 du nombre 
des mineurs, dans les trois années qui viennent, pour les 
seuls charbonnages du Centre-Midi ? 


Or, je lui fais observer qu'en dépit de la réduction impor- 
tante des effectifs du personnel ouvrier, le rendement indi- 
viduel et par conséquent la production, n'ont cessé d'aug- 
tmenter. Et pour récompenser cet effort, ces cadences accélé- 
rées, le Gouvernement voudrait encore refuser l'augmentation 
des retraites ! Comment pourrions-nous donner notre accord, 
en présence d'une telle attitude ? 

On peut aussi répondre au Gouvernement, qui tire argument 
du déficit du régime de retraite pour refuser une augmen- 
tation, que s'il respeetait la loi sur les salaires dans les mines, 
ce déficit serait en grande partie réduit. 

En violant l'article 12 du statut des mineurs, non seulement 
il prive ces derniers de leur rémunération légale, mais il prive 
également la caisse autonome de dizaines de millions de francs 
qui ne sont pas prélevés sur la masse des salaires imposables. 


Avec les salaires actuellement pratiqués dans les mines, 
nous sommes loin de Ja loi de 1946 et si j'ai pu dire tout à 
l'heure que la retraite des mineurs était de berucoup la plus 
faible par comparaison avec les autres régimes particuliers, 
je devrais ajouter que la corporation miniére est sur le che- 
in d'être la corporation la plus défavorisée, 


Une autre des conditions du redressement de la situation 
financière de la caisse autonome réside donc dans le respect 
par le Gouvernement et par les Charbonnages de l'article 12 
des statuts. C’est ce que nous réelamons et l'Assemblée, si 
elle veut vraiment améliorer la situation financière de la sécu- 
rité minière, devrait se prononcer dans ce sens. 


Pourquoi ne pas envisager, sous forme d'amélioration du 
financement, la suppression pour l'exploitant et pour l'Etat 
du plafond des retenues afférent aux cotisations ? 


Si nous insistons pour que ce plafond soit maintenu au taux 
actuel en ce qui concerne les retenues faites sur Jes salaires 
des ouvriers, nous pensons que la cotisation payée par i'exploi- 
tant et par l'Etat devrait porter sur la masse des salaires payés 
par les charbonnages durant toute l'année, Cette mesure ferait 
lentrer des sommes importantes dans les caisses de la sécu- 
rité sociale minière. 

Pourquoi ne pas envisager, comme nous le ce d'aux- 
menter de deux où trois points la cotisation de l'exploitant et 
de l'Etat ? 

Le Gouvernement s’y refuse catégoriquement eoue le doub'e 

rétexte que cela augmeaterait inévitablement le prix du char- 

on et pénaliserait les autres pays adhérents à la Communauté 
du charbon et de l'acier. 

Cela peut toujours se discuter, mais on ne peut pas séparer 
la question du prix du charbon de ioute la po‘tique antérieure 
et prévisible du Gouvernement en matière charbonnière, I ne 
fait pas de doute que si, en 1947, au lieu d'enchainer la France 
aux impératifs draconiens de tous ces plans, on s’en était réso- 
lument lenu au plan Monnet, le prob:èéme des prix ne se pose- 
rait pas sous l'angle où le Gouvernement l'a posé. 

On comprend mieux dès lors, à propos de la sécurité sociale, 
celte po'ilique gouvernementale qui tend à éponger tout ce 
qui est trop lourd dans les charges sociales et à établir le 
niveau des besoins des mineurs et des xetraités de France au 
niveau le plus bas des sa'aires et des retraites de leurs frères 
des pays adhérents au plan Schuman, 

Ce n'est pas une affirmation À la légère. Elle est confirmée 
— je le dis — par des déclarations du ministre de l'industrie 
devant Ja commission de la production industrielle et la sous- 
commission des mines auxqueiles il n'a pas caché que toute 
augmentation des retraites était incompatible avec la politique 
de la Haute Autorité du pool charbon-acier. 


P M. + ministre de l'industrie et du commerce. Je n'ai jamais 
il cela. 





nn. | 
M. Gabriel Roucaute. Et le ministre en est même arrivé — 
je crois qu'il convient de révéler ces faits — à souhaiter devant 
notre commission d’être « battu » par l’Assemblée pour qu'il 
suisse se prévaloir d’un vote et justifier dans les conférences 
internationales que ce n’était pas son Gouvernement mais son 
Pariement qui exigeait une augmentation des retraites 
minières 
Nous sommes, nous, dégagés de toute espèce de responsa- 
bihté au sujet du plan Schumann que nous n'avons pas voté 
mais p'acés devant ces faits je suis sûr que beaucoup de nos 
collègues réfléchissent el que, comme nous, ils n'accepteront 
pas que la Haute Autorité s’immisce dans une question d'ordre 
strictement parlementaire, comme celle de l'augmentation ei 
justifiée des retraites des ouvriers mineurs. (Aprlaudissements 
a l'ertréme gauche.) 


Nous invitons donc l'Assemblée natignale à faire siennes 
les propositions du rapport adopté par la commission de la 
production industrielle sur lequel M. le rapporteur Sion vient 
de donner quelques jre'es détails. 

L'Assemblée doit décider aujourd'hui, 
l'ordre du jour que nous avons déposé: 


conformément à 


Premièrement, que les prestations servies par la caisse auto- 
nome seront relevées de 235 p. 100; 


Deuxièmement, que la pension reversible accordée aux 
veuves de mineurs sera portée aux deux tiers au lieu de la 
moitié de la pension du mari; 

Troisièmement. la question du financement de la sécurité 
sociaie dans ies mines n'étant pas encore réglée pour assurer 
les dépenses entrainées par nos propositions, que ces dépenses 
seront couvertes par une avance du Trésor public. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les quelques observations 
que je voulais présenter. Nous les avons résumées dans un 
ordre du jour sur lequel, par un scrutin, nous vous demande- 
rons de vous prononcer. 


En terminant, je souhaite que l’Assemblée rende hommage À 
la corporation minière, à ses vieux travailleurs et que ce jour 
soit celui qui apportera dans leurs foyers un peu de bonheur et 
de lumière, (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la production industrielle, 


M. le président de la commission de la production indus- 
trielle. La commission s'associe volontiers aux paroles de 
M. Roucaute lorsqu'il s'agit du financement de Ja caisse auto- 
nome, du relèvement de 25 p. 100 du taux des prestations et 
de Ja réversibilité sur les veuves des mineurs, des deux tiers 
au lieu de ja moitié de la pension du mari. ‘ 


M. Gabriel Roucaute. C'est l'essentiel] pour nous. 


M. le président de la commission de la production induse 
trielle, Sur ces points nous sommes d'accord et nous l'avons 
prouvé en maintes circonstances, mais je déplore que M. Rou- 
caute crée une confusion regrettable en ce qui concerne le 
point de vue de la commission à propos du plan Schuman et 
de la mise en application de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier. 


Je tiens à dire, ayant je crois assisté à la plupart sinon à 
toutes les réunions de la commission, que je ne me rappelle 
pas que ces problèmes aient été posés de la manière dont 
M. Roucaute les à exposés à la tribune. 


M. Gabriel Roucaute. J'en appelle au témoignage des mem: 
bres de la commission. 


M. le président de la commission de la production indus- 
trielle. Je me tourne moi-même vers mes collègues les plus 
assidus aux débats de la commission. Ils pourront confirmer 
mes propos. 

JL faut toujours respecter la vérité. M. Roucaute sait que la 
commission unanime est à ses côtés pour défendre des points 
de vue légitimes, comme elle appuierait, dans des cas sembla- 
bles, l’un quelconque de nos collègues, mais lorsqu'il travestit 
la vérité, j'estime que son attitude est profondément regretla- 
ble. (Applaudissements au centre et à droite.) 


Je crois que ma mémoire est fidèle en toutes circonstances 
et je me souviens fort bien que la commission unanime à 
demandé à M. le ministre de l’industrie et du commerce de 
venir s'exp'iquer devant elle. J'aimerais qu'on se reporte 21x 
comptes rendus de commission, car ou bien ma mémoire <ubit 
une grave défaillance ou bien M. Gabriel Roucaute m'a pus 
garfaitement traduit la vérité à la tribune. 





us 
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JL sait la sympathie que j'ai pour lui: il sait que si d'une 
gart j'approuve les revendications qu'il a soutenues, je dois 
déplorer, en dépit de la sympathie qui unit les menybres d'une 
mice Commission, que sur un sujet aussi grave que celui 
dont nous débattons aujourd'hui, il n'ai! pas mieux servi la 
acrité. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole e-t à M. Védrines. 


M. Henri Védrines. Je Lens tout d'abord à dise que M. le min‘s- 
tre de l’industrie et du commerce a effectivement tenu devant la 
commission et devant une délégation qu'il a reçue les propos 
rapportés par M. Roucaute, x 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Ce n'est pas 
vrai! 


M. Gabriel Roucaute. Nous consulterons 'e compte rendu sté- 
nographique de votre audition, monsieur le ministre, 


M. Fernand Bouxom. Ilibituellement, vous ne mentez pas, ne 
prenez pas cette habitude! (Sourires.) 


M. Gabriel Roucaute. Il y à ici plusieurs memlwes de la com- 
mission qui étaient présents à cette audition, ils peuvent dire 
si j'ai travesti la vérité. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Vous avez 
entendu ce que vient de dire M. le président de la commission. 


M. Henri Védrines. C'est le premier point que je voulais éta- 
ir. 

En second lieu, M. Gabriel Roucaute a parlé en son nom et 
au nom du groupe communiste et il n'a pas par!é au nom de 
l'ensemble de la commission. Interpellateur, personne ne jeut 
lui interdire de développer son argumentation et d'exposer le 
point de vue de son parti en même temps que son point de 
vue personnel. 


Or, en ce qui nous concerne, nous continuons d'affirmer que 
la cause essentielle des difficultés rencontrées en matière de 
production charbonnière et d'écoulement de cette production, 
comme en matière de régime de sécurité sociale, il faut Ja cher- 
cher dans la politique de destruction de l'économie française 
dans le cadre du plan Schuman et de votre politique prétendà- 
ment européenne. 


M. Fernand Bouxom. C'est la vérité servie à Ja sauce tartare. 


M. Henri Védrines. Rien que dans la premère périole, vous 
avez fermé 70 puits de houille, les mines de soufre de Malvezie, 
Jes mines d’or de Salsigne, les mines de wolfram de... 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Que vient faire 
li Communaut, européenne du charbon et de l'acier là-dedans ? 


M. Jules Catoirs, Cela n'a aucun rapport avec Je plan Schu- 
Man. Ayez un peu d'honnteté. 

M. le président. Je vous prie, me< chers collègues, de ne pas 
fnteerompre. Nous n'avons pas intérêt à perdre du temps, 


M. Gabriel Roucaute. Ces fermetures entraînent une réduction 
du nombre des cotisants, 


H. Henri Védrines. C'est exact, ce sont autant de mineurs qui 
ne cotisent plus. 

La vérité, c'est que devant les conséquences désasireuses pour 
l'économie française de votre politique et de ce plan, vous 
essayez aujourd'hui de dégager vos responsabilités. 

Mais nous n'avons pas à discuter maintenant au fond ces 
probièmes, sur lesque:s nous aurons l'occasion de revenir. Ce 
que nous souhaitons, et nous espérons que vous nous suivrez, 
c'est l'augmentation de la retraite des ouvriers mineurs, comme 
l'a demandé M. Roucaute dans son ordre du jour, et son finan- 
cement immédiat, (Applaudissements à l'Ertrème gauche.) 


M. le président de la commission de la production industrielle. 
Je suis tout à fait d'accori sur ce point. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce, 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. L'\=<emblée ne 
sera pas surprise que je considère comme négligeables les 
affirmations mensongères de M. Roucaute et de M. Védrines. 
{Applaudissements au centre.) 





Il me suffit de me reporter aux paroles de M. le pré: 
Ja commission de la production industrielle et, si quelque doute 
subsistait, de vous inviler, mes chers collègues, à consulter 


compte rendu de la réunion de la commission. 


- 


J'en reviens maintenant À l'objet de l'interpellat on de M. Son 
sur les mesures que compte prendre le Gouvernement pour assu: 


rer l'équilibre financier de la sécurité sociale minière et le raius- 


tement immédiat des prestations. 
Voi l, Ines Chers ( ilièuues, la situation de la sécui so 119 
Hinivcre eplre les années 1950 et 19 


Son déficit, pour ;es régimes des retraites et de Ja maladie 
: en 


s'est élevi 1950, à 1.675 millions de francs: en 1951, ù 
3.409 millicns; en 1952, à 2.646 millions; en 1933, À 3,449 mil- 
lions, dont 2.277 millions pour les retraites et 3.172 millions 
pour Ja maladie 

Pour 1955, le déficit prévu s'élève À environ 3.60 mill'ons 
de francs, dont 2.800 millions pour les retraites et quelque 


SU) millions pour la maladie, 


Les dépenses de ce régime avant été pour 193 d'environ 
11.700 millions, le déticit prévu pour 1954 je tiens à préciser 
ce chiffre — est de l'ordre de 7,5 p. 100 du montant -des 
dépe iSes, 

IL est intéressant de comparer ce chiffre aves celui du régime 
général dont le déficit est de l'ordre de 70 milliards de francs 
our un montant de dépenses d'environ 463 milliards de francs, 


| 


e déficit du régime général est donc de l'ordre de 14,6 p. 100, 
La confrontetion de ces deux pourcentages de déficit défi- 
cit moyen de 7,5 p. 100 pour le régime de Ja sécurité sociale 


minière et déficit d 15,6 p. 100 pour le régime général 
montre que le déficit du régune minier est inférieur à celui du 


régime géncral. 


La conclusion et q lil ne parait pas rais nnable de chercher 


à résoudre séparément les problèmes du régime minier sars 
Ssavoil les disposit 115 qui seronil prises pour 1e FeœIme fetite 
cal. 


Ces conclusions sont celles auxquelles ont abouti les discus- 


sions de la commission des finanres de l'Assemblée, et 79 
réponds ainsi au premier interpellateur, l'honorable M. Sion, 
en lui disant que les mesures que compte prendie le Gouver- 
nement seront des mesures concernant non seulement le régimes 
de la sécurité sociale minière, mais aussi le régime général de 
la sécurité sociale. 


Le second interpellateur, M. Roucaule, lemande au Gou- 
vernement d'augmenter de 25 p. 100 les retraites nnmeres 
ser vies pui la sécurité sociale dans les munes, 


M. Gabriel Roucaute. C'e-t la commission qui le réclame, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je regrette 
de vous contredire, monsieur Roucaute, les documents en 
font foi, et suivant votre habitude, vous les dénaturez, 


Vous demandez quelles mesures compte prendre le Gouver- 
nement pour augmenter de 25 p. 100 les retraites minieres ser- 
vies par la sécurité sociale dans les mines et pour porter aux 
deux tiers la pension de réversion allouée par elle aux veuves 


de mineurs. 


] 


M. Gabriel Rougaute. !! v à un rapport de la commiss on una- 
nime. 


M. le ministre d2 l'industrie et du commerce. (e que Vous 
demandez, monsieur Roucaute, se traduirait, d'aprés les évar- 
luations des services, qui n'ont pornt été contredite pr r Vols, 
par une augmentation de l'ordre de 7.400) million le francs 
en ce qui concerne Ja majoration des retraites et de quelque 
3 milliards de franes en ce qui concerne la majoration de Ja 
pension de réversion des veuves, qui s'ajoutant au déficit 
actuel de 2.800 millions de francs porterait à 13.200 millions de 
francs le déticit de la Sécurité sociale minière 


Cela aggraverait donc considérablement les difficultés de Ja 
sécurité sociale minière, dont le déficit ne peut être comblé 
que par des mesures spéciales, 


Une majoration de Ja cotisation patronale accroitrait Je déficit 
des Charbonnages de France et aurait pour effet soit de néces- 
siter une subvention de l'Etat, soit d'entraîner une haus<e du 
prix de vente du charbon. 


Le Gouvernement n'accepte ni la subvention aux Charbon 
nages de France ni le rel:vement du prix du chsrbon. 
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I estime que le problème, là aussi, doit être examiné dans 
fout son ensemble, et c'est pourquoi il indique à l'Assemblée 
qu'il sera en inesure, dans les semaines qui viennent, de lui 
soumettre un projet de réorganisation. Telles sont, en réponse 
aux deux intergmilateurs, les mesures que le Gouvernement 
compte prenure, 


M. le président. La parole est à M. Durbet, 


M. Marius Durbet. Mon-ieur le ministre, c'est avec la plus 
sive <ati-facton que je vous ai entendu affirmer votre désir 
de coordonner les différents régimes de sécurité sociale, 

Mais, aprés ua bref aperçu sur les déficits successifs du 
régime minier au cours des années 1950 à 1955, vous concluiez 
de la faron suivante: Je suis, certes, malade, moi, régime 
iinier, mais mon voisin l'est bien plus que moi, ce qui me 
rend la santé 

L'argument est à nos yeux bien faible, Coordonner les dif- 
férents régimes est, je crois, la véritable solution, et à ce sujet 
je me permets de manifester jei le regret des membres de la 
commission du travail de n'avoir pas été saisie, au MOINS pour 
avis, de la proposition de loi. 


M. Paul Couston. 11 fallait le demander, 


M. Marius Durbet. Je rewrelle aussi que la sécurité sociale 
se disperse, 

J'ai sous les veux la liste des différentes commissions qui, 
À un titre ou à un autre, s'intéressent à Ja sécurité sociale. 
L'agriculture a son régime propre, la défense nationale égale- 
went, de même que l'éducation nationale, les finances, l'inté- 
rieur, Ja marine marchande, les moyens de communication, 
les pensions, la production industrielle, les territoires d’outre- 
iuer, indépendamment des ressortissants du ministère du travail 
et de la séeurité sociale. 

Comment voulez-vous établir un régime coordonné avec une 
telle dispersion d'activité ? 

L'intention des rédacteurs de la proposition est, certes, géné- 
reuse, L'époque se place sous le signe de la générosité, et 
l'Assemblée ünanime souscrirait volontiers aux ainéliorations 
que ses auteurs entendent apporter au régime des mineurs en 
demandant une augmentation de 25 p. 100 de leurs retraites et 
une majoration des pensions de réversion, 

C'est, j'allais dire, une question de sentiment, honorable en 
soi, müuis d'autres problèmes se posent, que nous devons 
résoudre la tête froide, car nous sommes chargés d'adminis- 
trer les biens de la nation. 

C'est pourquoi nous au:ions aimé connaitre les incidences 
d'une telle propesition, M. le ministre y a fait tout à l'heure 
nllusson, Ce serait l'augmentation du prix du charbon à la 
consommation, accroissant nos difficultés sur les marchés 
concurrentiels, 

Ce serait là nue conséquence non négligeable des augmen- 
tations qu'on demande. 


M. Robert Coutant. Et pendant ce temps les mineurs meurent 
de faim! 

M. Marius Durbet. le constate avee salisfaction que M. Je 
ministre n'entend apporter une solution à ce problème que 
dans le cadre d'une réforme générale. . 

J'applaudis À cette suggestion. J'espère qu'elle se réalisera. 
l'en prends acte au nom de mon groupe et lui fais contiance 
à ce suje!, 

A côté des intentions généreuses, j'entendais notre rappor- 
teur, M. Sion, auteur de la proposition de loi, demander la 
jemise en ordre du régime de la sécurité sociale minière. 


Je me suis permis — 1 commission du travail n'ayant pas 


tté saisie de la proposition — d'examiner rapidement depuis 
hier les différents articles de la proposition de lai, 
J'y trouve des incohérences — passez moi Je mot. En voici, 


parmi d'autres, un exemple. 

A l'article 11, qui traite de l'article 48, je lis: 

« Un arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du muaistre de l'économie nationale … 


M. Maurice Deixonne. Mais vous vous trompez de débat, 
mon cher collègue! 


dous sommes en pleine confusion! 





M. Marius Durbet. Nous discutons bien de la réforme de la 
sécurité sociale dans les mines ? 


M. Maurice Deixonne. las du tout! 


M. le président, Monsieur Durbhet, nous discutons en ce 
moment les interpellations de MM. Sion et Roucaute sur les 
retraites des mineurs. 


M. Marius Durbet. Les deux affaires sont nécessairement 
lites, 
M. Maurice Deixonne. Mais celle que vous traitez plus spécia- 


lement sera discutée tout à l'heure, mon cher collègue, 


M. Marius Durbet. J'interromps done mon exposé, que je 
reprendrai quand nous examinerons votre proposition de lui, 
pour € dénoncer les incidences. 


M. le président. La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Mes chers collègues, Je groupe socialiste 
ne suivra pas M. le ministre de l'industrie et du commerce dans 
ses conclusions, 


M. Auguste Joubert. Nous nous en doutions! 


M. Robert Coutant. M. Durbet, il y à un instant, parlait de 
la nécessité d'améliorer le financement de la sécurité sociale 
minière, C'est un débat qui, nous l'espérons, viendra tout à 
l'heure, mais pour l'instant, il s'agit de savoir simplement 
quelles mesures compte prendre le Gouvernement pour accor- 
der à de vieux retraités mineurs et à leurs ayants droit Ja 
juste amélioration de leurs conditions d'existence. 

C'est là le seul problème dont nous avons maintenant à 
débattre. 


M. Marius Durbet. Soyez sérjeux! Vous savez bien que les 
deux questions sont liées ! 


M. Robert Coutant. Nous regretlons que l'Assemblée natjo- 
nale ait dû recourir au moyen d'une interpellation pour deman- 
der des précisions au Gouvernement sur ce qu'il compte faire 
dans ce domaine. 

Car le problème n'est pas nouveau, j’en appelle au souvenir 
de l'Assemblée, Périodiquement, tous les six mois, tous les 
ans ou tous les deux ans, la commission de la production indus- 
trielle est dans l'obligation de demander à l’Assemblée de faire 
pression sur le Gouvernement pour qu'il trouve les moyens 
de financer uue majoration des relraites des ouvriers mineurs. 

On examinera tout à l'heure un nouveau mode de finance- 
ment, mais il faut que l'Assemblée sache que le rapport dont 
il est question a été déposé depuis plus de deux ans et que 
le Gouvernement s'élait engagé à diverses reprises à déposr un 
projet qui, en matière financière, aurait été peut-être pius 
orthodoxe que ce qui sera tout à l'heure proposé. 

Une fois de plus, c'est parce que le Gouvernement attend 
toujours trop longtemps pour soumettre ses propositions à 
l'Assemblée, quitte à nous opposer immédiatement, quand nous 
prenons nous-mêmes une initiative, l'article 1 de la loi de 
linances, que nous sommes aujourd'hui obligés, par la voie 
d'une interpellation et par le vote d'une motion — car je suis 
sûr qu'une majorité se dégagera pour voter tout au moins 
l'ordre du jour présenté par le groupe socialiste — d'inviter 
le Gouvernement à déposer dans un délai très court un projet 
de Joi tendant à majorer les retraites des ouvriers mineurs et 
à assurer le financement de cette augmentation. 

M. Sion J’a dit, le problème des retraites minières est impor- 
laut et il n’y à pas de démagogie dans cette affaire. Actuelle- 
ment, après une vie de travail extrémement pénible, les retrai- 
tés de Ja mine sont ceux qui bénéficient de la pension la plus 
réduite par rapport à celle dont ils jouissaient dans le passé. 


C'est l'incurie gouvernementale qui est à l'origine du déc:- 
lage que nous constatons aujourd'hui. 


M. René Mayer. C'est le refus de la surcompensation qui el 
à l'origine de ce décalage. 

M. Robert Coutant. Nous attendons les propositions du Gou- 
vernement, Nous sommes prêts à les accepter dans Ja mesure 
où elles servnt logiques. 

Il est navrant de constater que jusqu'à présent le Gouver- 
nement n'a jamais voulu prendre de responsabilités. On d't 

ue le problème de la sécurité sociale minière sera résolu 

ans le cadre du régime général et que des projets seront 
bientôt déposés à cet eflet. 
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C'est un langage qu'on entend depuis près de trois ans. 


L'Assemblée nationale à trop attendu. Il faudrait que très rapi- 
dement elle prenne ue décision. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, LA parole est à M. Je président de la com- 
m'--10! de la production industrielle. 


M. le président de ia commission de la production indus- 
trielle, Je veux dire à noire svimpathique collègue M. Durbet 
que notre commission ne cherche pas à monopoliser la loi ni les 
problèmes traités en malitre de sécurité sociale, Mais 1 était 
dans l'ordre des choses que la commission que j'ai l'honneur 
de présider traität au fond du problème dont l'Assemblée cest 
paisie. Si la commission du travail désirait en être saisie pour 
avis, une telie question ne relevait que de sa compétence et 
it ne convient point de faire le reproche à quiconque que 
ladite commission ne soit point intervenue dans le présent 
débat, 


D'autre part, en la matière, lorsqu'il s'agit du sort de la 
courageuse population minière, nous sommes guidés non par 
une question de sentiment mais uniquement par une volonté 
de justice. A cet égard, je demande à notre collègue de <e 
reporter aux textes examinés par notre commission pour s'ea 
convaincre, 


M. Marius Durbet. Je vous l'accorde, 


M. le président, Je suis saisi de deux ordes du jour, 
sés lous deux avec demande de priorité. 

Le premier, présenté par MM. Roucaute, André Mancey et 
le groupe communiste, est ainsi conçu; 


di po- 


« L'Assemblée nationale, 


revendications 
injonclion au 


« Désirant accorder satisfaction 
des travailleurs et 
Gouvernement : 

1° De relever, à partir du trimestre échu le 1% mars 1954, 
de 25 p. 100 les prestations servies par la C. A. N. de la sécu- 
rité sociale dans les mines; 


| aux justes 
retraites de la mine fait 


« 2° De porter la pension de reversibilité des veuves aux 
deux tiers de la pension du mari; 


° De prévoir une avance du Trésor pour 
dépenses, 


« Et, repoussant toule addition, 

« lasse à l'ordre du jour. » 

Le second, déposé par MM. Sion, 
æt Caloire, est ainsi rédigé : 

« L'Assemblée nationale, 

« Invite le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de 
loi tendant: 

« 1° À majorer de 25 p. 100, à compler du {7 septembre 
19533, les prestations servies par la Caisse autonome nationale 
de sécurité sociale dans les mines; 


couvrir ces 


Coutant, Peixonne, Meck 


29 A accorder la revezsibilité des deux tiers aux veuves 
de mineurs, 


« Et, repoussant toute addilion, 


« l'asse à l'ordre du jour. » 


Quel ordre dn Gouvernement 


M. René Mayer. 
acceple-t4il ? 


jour le 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
ct du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Te premier 
ordre du jour, déposé par le groupe communiste, « fait injonc- 
ton » au Gouvernement. L'Assemblée ne sera pas surprise si je 
lui indique que le Gouvernement repousse, bien entendu, cette 
injonction. 

Les auteurs du second crdre du jour demandent une majo- 
ralion de la retraite des ouvriers mineurs. Je dois leur signaler 
qu'en vertu de l'artiele 1* de Ja loi de fifances, il n'est pas 
possible d'accorder cette augmentation sans prévoir au préalable 
des recettes supplémentaires. 


M. Jean Goudoux. Voili comment on règle la question! 
M. le ministre de l'industrie et du commerce. .. el sans 


qu'aient été dégagées, en contrepartie, les ressources néces- 
paires, 





nn) 

Je répète une fois de plus qu'avec mon col'egue M. Bacon, 
ministre du travail et de la securité sociale, nous examinons 
présentement les possibilités de remédier à la situation actuel- 
lement déficitaire de la sécurité I ne nous parait gai 
possible d'isoler ce probleme particulier du problème general, 


' 
SOC, 


Je demande done à l'Assemblée de ne pas adopter cel ordre 
du jour. 


M. Maurice Rabier. L'article LT de la loi de finances n'a rien 
à voir en l'affaire. 
at vient d'indiquer les raisons 
du jour. 


M. le président. Le Gouvernenmn 
pour lesquelles 11 repoussuit les ordre 


Il va sans dire que la procédure visant les textes législatifs 
ne s'applique pas en matiere d'ordres du jour déposés à l'occa- 
sion de la dscussion d'une interpellatkon, L'Assemblée est 
parfaitement hbre de voler un ordre du jour, qui est un avis 
et n'engage pas, par lui-même, de dépenses nouvelles, 


La parole est à M. Roucaute. 


M. Gabriel Roucaute, Mesdames, me-sicur:, je considere, mot 
aussi, que l'article 1% de la loi de finances ne peut s'appliquer, 


car l'un des ordres du jour prévoit un mode de financement, 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je n'ai jamais 
: É | s'appliquait aux ordres 


dit que 1 rlhicie ! ut lä 10 le finances 


du jour. 


M. Maurice Rabier. Vous avez paru le dire et cela nous & 
inquictés, 


M. Gabriel Roucaute. Da ca réponse, le Gouvernement 
écarte toutes Jes propositions qui lui ont été soumises. 


No seulement if refuse, une fois de plus, d'augmenter Île 
taux des retraites des ouvriers imineurs, huis il repousse, 
comme il l’a fait par le passé, diverses propositions de finance- 
ment susceptibles, dans l'immédiat, d'améliorer Ja situation 
de la sécurité sociale minière. 


Ainsi, le Gouvernement he veut tenir aucun comple de la 
proposition volée à l'unanimité par la commission de la produ 
tion industrielle et renouvelle aujourd'hui Fa même promesse 
qu'il fit, il y à un an, à l'Assemblée, de lui présenter, dans 
un délai plus où moins long, un projet de loi réglant l'ensemble 
du probleme, 


M. le ministre de la production industrielle se contente de 
rejeter toutes les propositions, sans donner des indications sur 
les intentions futures du Gouvernement, I m'excusera si j'ai 
mal Ccotmpris Sa pensée, mais je considère que M. le ministre 
n'envisage d'autre solution que l'intégration de ce systéme 
particulier au régime général. 


M. le ministre de l'induslrie et du commerce. Je n'ai pas dit 
cela! 


M. Gabriel Roucaute. L'ordre du jour que nou 


avons pi [RE] 


senlé, non seulement reprend les dispositiot volees par a 
commission de La production industrielle, mais propose un 
over qui, certes, ne peut €ire que lransiioire — pouf 


couvrir les dépenses. 


Cette proposition sous-entend que le Gouvernement devrait 
être tenu pat l'Assemblée de presenter, dans Île emauines À 
venir, un projet de Toi portant sur de nouveaux modes de 
financement de Ja caisse autonome. 


Notre ordre du jour résumant les revendications que noug 
avons exposées el comportant une proposition de financement, 
nous demandons à l'Assemblée de le prendre en considtration 
malgré l'avis défavorable émis par le Gouvernement, (Applau- 
dissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. Je viens d'ètre saisi de Jeux nouveainé 
ordres du jour, pre chlés Craleme il avec dermarde de priot 

L'ordre du jour n° 2, présenté par M. Kir, est ainsi rédigé: 

« L'Assemblée nationale, 

« Invite le Gouvernement à étudier sans retard les movens 
de financement nécessaires pour l'augmentation rationnelle deg 
retraites des mineurs et de leur: avants droit, 

« Et, repoussant toute addition, 


« Passe à l’ordre du jour n. 











à » As LP re Pitt 2 2 eh e r Pne- P 
693 ASSEMBLÉE NATIONALE 








L'ordre du jour n° 4 dépo (É par MM. Nisse, Desgranges, 
Furaud et les membres du groupe de FU. R. A. $S., est ainsi 
rédigé : 

« L'Assemblice nationale, 
aux efforts de tous les mineurs de France 
production et du rende- 


« Rendant hommage 
et constatant l'augmentation de Ja 
lue, 

« Invite le Gouvernement à déposer de suite un projet de loi 
réorganisant Ja sécurité sociale dans les mines un régime digne 
de leur travail et de leurs péêfnes, 

a Et, repoussant toute addition, 

à l’ordre du jour », 


La paro!e est à M. Coutant. 


« Passe 


M. Robert Coutant. L'ordre du jour déposé par le groupe socia- 
liste se différencie de celui présenté par nos collègues com- 
munistes sur un point essentiel, à savoir que nous cConsi- 
dérons comme indispensable que le Gouvernement élabore un 
projet de loi réglant l'ensemble du problème. I n'a ni la 
possibilité ni le droit de régler celui-ci sans que l’Assemblée 
elle-même ne se soit prononcée. 


D'autre part, nous n'avons pas prévu de mode de finance- 
ment, car nous voulons, sur ce pot, \aisser entière la respon- 
sabilité du Gouvernement, 

M. Jean Goudoux. Et la commission de novermbre 1952! 

M. Robert Coutant. Nous ne sommes pas gènés pour voter 
l'ordre du Jour du groupe communiste, Mais le nôtre parais- 
sant plus concret, je demande à nos collègues communistes 
de bien vouloir retirer leur texte afin qu'un orire du jour 
commun à tous ceux qui, dans cette enceinte, s'intéressent 
aux ouvriers mineurs, puisse recueillir la plus large majorité. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Nisse, 


M. Robert Nisse, Me: amis et moi avons déposé un ordre du 
jour qui rend d'abord hommage aux efforts accomplis par tous 
es mineurs de Fraace depuis le plus haut placé dans la hiérar- 
chie jusqu'au plus humble des galibots. 

Je crois que l'Assemblée pourrait être unanime à accepter au 
moins cette partie de notre ordre du jour qui constate également 
l'augmentation de la production et du rendement, car c’est un 
fait que les efforts qu ont été prodigués depuis la Libération 
permettent d'avoir aujourd'hui un rendement bien supcrieur à 
celui d'avant la guerre, 

Nos collègues communistes et socialistes ont déposé des 
ordres du jour invitant le Gouvernement à relever le montant 
des prestations, Nous sommes d'accord avec eux sur ce point. 

Malheureusement, la Constitution de 1946 — que mes amis et 
moi n'avons pas volée, ce dont je me félicite chaque jour 
davantage — interdit à l'Assemblée d'augmenter les dépenses 
sans prévoir des recettes correspondantes; M. le ministre de 
l'industrie et du commerce l'a rappelé tout à l'heure en invo- 
quant, ce me semble, l'article 17 de la Constitution ainsi que 
l'article 48 du règlement. 

Sur divers bancs à gauche. Mais non! 

M. Robert Nisse. Nous regrettons que M. le ministre ait invo- 
qué ces articles, mais c'était son droit le plus strict en appli- 
cation de Ja Constitution, de cette Constitution que, je le 
répèle, nous n'avons pas votée, mes amis et moi-même. 


M. le président. 1°: articies que vous cilez, mon cher col- 
lègue, ne sont pas applicables aux ordres du jour. 


M. Robert Nisse. Ce n'était pas tout à l'heure l'avis de M. le 
ministre, 


Notre ordre du jour laissant, conformément à la Constitution, 
l'initiative au Gouvernement, demande à celui-ci de déposer 
sans délai un projet de loi réorganisant la sécurité sociale 
dans les mines afin d'accorder aux mineurs un régime digne 
de leur dur labeur et de toute leur peine. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la priorité deman- 
dée en faveur de l'ordre du jour de MM. Roucaute, André Man- 
cey et le groupe communiste, 


M. Gabriel Roucaute. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Percnae ne demande plus à voter ?.., 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin4 
Home des MOIANIS Lido silosbooness 605 
Majorité absolue 

Pour l'adoption .......... 207 
Contre 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je consulte l’Assemblée sur la priorité demandée pour l'ordre 
du jour n° 2 déposé par MM. Sion, Coutant, Deixonne, Meck 
et Catoire. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin ext ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serulin£ 
Nombre QUE VOA... smic ssssvécuseree 60 
Majorité abso'ue........ REPÉRER RE EE 283 

l'our l’adoption.........:. 459 

Contre 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Personne ne demande Ja parole ?.… 


Je mets aux voix l'ordre du jour de MM. Sion, Coutant 


Deixonne, Meck et Catoire. 


(L'ordre du jour, mis aur voir, est adopté.) 


PP (joe 
ETATISATION D'ENTREPRISES PUBLIQUES 


Suite de la discussion d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discuse 
sion de la proposition de loi n° 6299 de M. Aïbert Gazier et 
plusieurs de ses collègues, tendant à abroger les décrets du 
{1 mai 1953 qui étatisent des entreprises publiques et portent 
atteinte aux principes essentiels des nationalisations (n° Got). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvernement, 30 minutes; 

Commission des affaires économiques et des finances, enstine 
ble, 22 minutes; 

Groupe socialiste, 15 minutes; 

Groupe communiste, 4 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 9 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 11 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 11 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 8 minutes; 


_ 


Groupe indépendant paysan, 7 minutes; 


Groupe independant d'action républicaine et sociale, 5 mi- 
nutes ; 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistancé 


et des indépendants de gauche, 3 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 2 minutes; 

Dans sa deuxième séance du 2 décembre 1953, l'Assembhlcé 
a commencé la discussion générale. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Furaud. 


M. Jacques Furaud. Monsieur le ministre, mesdames, mres- 
sieurs, l'adoption de Ja proposition de loi présentée par M. Gazicr 
et les membres du parti socialiste a mon assentiment. 


A notre sens, les décrets en cause, du 11 mai dernier, pris en 
vertu de la loi du 17 août 1948, tendent à un résuhtat contraire 
à celui qu'ils prétendent atteindre, à savoir la réduction du 
délicit d'exploitation des entreprises nationales, 
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L'analyse des textes laisse apparaître un renforcement du 
controle autoritaire et administratif, en un mot de l'étatisation, 
et nul n'ignoreé que ce Inouvernent s'acceniue encore du fait des 
décrets plus récents des 9 et 28 août 1253 pris en vertu de la loi 
des pleins pouvoirs, 


Un nouveau train de décrets serait en préparation, monsieu 
le ministre, si l’on en croit la presse. M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce aurait en effet soumis récemment au conseil 
des ministres une série de projets de décrets concernant les 
entreprises nationalisées, On frémit un peu devant cette pers- 
pective, car la direction des entreprises publiques est déjà si 
bien ligotée qu'en ce moment nombre d'actes de pure adminis- 
tration exigent des autorisations préalables, En adimettant même 
que ces autorisations soient données dans la très grande majo- 
nité des cas, quelle perte de temps à une époque où l'efficacité 
dépend tellement de la rapidité d'exécution ! 


Je ne voudrais citer qu'un exemple. A la date du $ décem- 
bre dernier la S. N. E. C. M. A. attendait depuis deux mois l'au- 
torisation de participer à l'augmentation de capital d'une entre- 
prise chéritienne dans laquelle elle a pris une participation, à la 
demande même du ministre de l'air. 


Pour nous, nationalisation ne signifie pas étatisation. Nous 
regrettons que l'Etat-patron n'ait pas donné l'exemple de pro- 
mouvoir certaines réformes nécessaires de l'entreprise. 


ll ne s’agit pas de faire perdre à chaque unité sa figure pro- 
pre, de couler dans le même moule tant d'organismes divers. 
Nous croyons, nous, que la solution doit être recherchée dans 
une autonomie plus grande de chaque entreprise, dans un 
accroissement de l'indépendance et de la responsabilité indivi- 
duelle des hommes placés aux postes de direction. 


Nous sommes les premiers à reconnaitre que le problème est 
complexe, la quaiification d'entreprise natior.&le recouvrant des 
réaltés assez hétérogènes: mais nous sommes forcés de consta- 
ter qu'aucun effort n’a été fait pour dégager une doctrine de 
l'entreprise publique et nous nous devons d'insister sur le fait 
qu'il s'agit avant tout d'entreprises à caractère industriel et 
commercial. 

Les principes de gestion de ces entreprises sont donc très dif- 
fcrents de ceux des services publics ordinaires, 


D'autre part, il importe d'examiner avec Ja plus grande 
circonspection les incidences de toute décision générale sur 
les entreprises de constructions aéronautiques ou la régie natio- 
nale des usines Renault, par exemple, qui vivent dans un 
secteur d'économie privée et concurrentiel. 


Nous inviterons donc le Gouvernement à déposer un projet 
de loi portant statut de l'entreprise publique, étant entendu 
que des différences sensibles peuvent et doivent être envi- 
sagées selon qu'il s'agit d'entreprises à monopole ou d'entre- 
prises purement industrielles. 


Vous me permettrez de suggérer un exemple: il s’agit du 
sort qu'a eu le décret du 9 août dernier relatif aux éléments 
de rémunération du personnel. Par des décisions ministérielles 
ultérieures, le Gouvernement a dû reconnaître que ce texte 
était inapplicable aux entreprises aéronautiques ou à la régie 
Renault, liées qu'elles sont par les accords de salaires et 
conventions collectives en vigueur dans la métallurgie. 


Deux principes devraient, selon nous, guider le législateur : 
celui de l’allégement des contrôles et de la réalisation d’une 
véritable autonomie, tant financière que technique, d'une part; 
celui d’une association plus étroite du personnel aux résultats 
de la gestion, d'autre part. 


Le Gouvernement aurait ainsi une occasion de montrer qu'il 
ne tient pas pour lettre morte l'amendement qu'il a accepté 
à un ordre du jour voté tout récemment par cette Assémblée. 


Nous ne croyons pas que le contrôle sera plus efficace 
parce qu'on aura superposé deux ou trois organes adminis- 
tratifs aux multiples autres organes créés par des textes 
antérieurs. 


J'ai fait le compte — vous le pardonnerez à un spécialiste — 
des organes de contrôle imposés à l'E D. F. J'arrive au 
nombre de vingt; encore ne comprend-il pas les services 
du ministère de tutelle assurant le contrôle technique en 
verlu des lois du 15 juin 1906 et du 16 octobre 1919, 


Nous ne voyons nullement la nécessité de modifier la compo- 
siion des conseils d'administration par l'introduction de nou- 
veaux représentants du Gouvernement et de l'administration, 
comme le faisaient ces décrets n°° 53-411 à 53-120 du 11 mai. 
Nous craignons l'influence de ce facteur sur l'organisation 
des entreprises nationales et nous estimons, monsieur le 
luinistre — vous connaissez ma position personnelle — qu'il 
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s'agit aujourd'hui de renverser une tendance, que nous 
jugeons fâcheuse, vers une étatisation beaucoup trop poussce, 
(Applaudissements à l'extrème d 


rotte.) 
/ 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Albert Gazier, rapporteur. Mesdames, messienrs, V'Assome 
blée reprend aujourd'hui un débat qu'elle à commencé le 
2 décembre, 

Après cetle interruption de trois mois et après la publication 
dans l'intervalle d'un certain nombre de décrets sur le même 
sujet, il n'est peut-être pas inutile de faire le point de la 
situation, 


La proposition de loi qui vous est soumise par voire conIMISe 
sion des affaires économiques tend à annuler un certain nombre 
de décrets pris le 11 mai dernier et qui peuvent ètre classés en 
trois catégories. I s'agit en vffet, en premier lieu, d'un texte 
concernant les sociétés d'assurances ; en second lieu, d'un texte 
transformant les conseils d'administration d'un certain nombre 
de saciétés nationales: en troisième lieu, de dispositions rela- 
lives au contrôle des établissements publics. 


Sur le premier point — les sociétés d'assurances un décret 


a été publié qui tient compte dans um cerlaine mesure des 
observations formulées par la cominission des affaires €cono- 
miques. 


Néanmoins, comme une proposition de loi de M. Joubert est 
en cours d'examen devant la commission des finanses, la come 
mission des affaires économiques laissera l'Assemblée hbre de 
se prononcer sur le point de savoir si le décret intervenu dans 
l'intervalle modifle suffisamment le décret du 11 mat pour 
qu'elle n'en demande point l'abrogation, 


Pour la composition des conseils d'administration, des décrets 
ont été publiés, JL< portent la date du 17 décembre 1933 et 
concernent les conseils d'administration d'Electricité de France, 
de Gaz de France, des Charbhonnages de France, des houillères 
de bassin et des mines de potasse. 


La commission des affaires économiques les a récemment 


étudiés avec un soin particulier et a recherché S'ils tenaient 
suffisamment compte des observations qu'elle avait été conduite 
à présenter au cours du débat commencé le 2 décembre, 


Sur plusieurs points, la commission des affaires économiques 
maintient ses critiques. 


Par exemple, les nouveaux décrets concernent une catégorie 
d'administrateurs qui ne représentent ni l'Etat, ni le persomnvl, 
hi les usagers et qui sont baptisés « compétences », La part de 
cette catégorie a méme été relativement accrue par les derniers 
textes, 


Mais, sur d'autres points, les décrets du 17 décembre 1953 
répondent aux critiques de la commission, C'est ainsi que le 
président des conseils d'administration sera désormais nommé 
sur la proposition des con<eils et non pas après simple consul- 
lation de ces organismes, 


En outre, le nombre des administrateurs à été augmenté, 
Les représentants des collectivités locales aux consvils d'admi- 
nistration d'Electricité de France et de Gaz de France seront 
plus nombreux, ainsi que ceux des départements dans le 
conseil d'administration des potasses, 


L'augmentation du nombre des administrateurs ouvriers per- 
met d'assurer la représentation d'un plus grand nombre de 
catégories, 

Le délégué du ministre de l'agriculture retrouve sa place aux 
conseils d'administration d'Electricité de France et des mines 
de potasse. Celui des travaux publics retrouve la sienne aux 
conselis d'administration de Gaz de France et des mines de 
potasse et le ministre du travail sera de nouveaw représenté 
au conseil d'administration des Charbonnages de France, 


La commission a enregistré avec beaucoup de satisfaction ces 
modifications. Estimant, en outre, que de: décrets ne doivent 
être l'objet d'une annulation législative que pour des motifs 
très graves, elle renonce à demander l'annulation des textes 
concernant la composition des conseils d'administration et 
accvptera l'amendement qui a été déposé sur ce point. 


Au contraire, les textes relatifs au contrôle n'ont subi aucune 
modification depuis les décrets du 11 mai 1953, Des informa- 
tions de presse ont laissé entendre que la question avait été 
vxaminée au cours de conférences interministérielles, mais 
aucune décision ne semble avoir été prise à ce sujet, 

Dans ces conditions, la commission, estimant que les décrets 
du 11 mai aboutissent à étatiser dangereusement les socittés 
nationales, persiste à vous en demander l'abrogation, 
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EL le président. La parole est à M. René Maver, 


M. René Mayer. Mes chers collègues, je m'étais fait inscrire 
dans ce détbat il y a plusieurs mois, au lendemain du dépôt 
par M. Gazier de son rapport sur sa proposition de loi tendant 
à abroger l'ensemble des décrets du 14 mai 1953 qui — selon 
le titre du rapport — étatisent les entreprises pubiiques, ce 
qui m'est évidemment pas dans le titre des décrets publiés au 
Pod officiel, 


M. Albert Gazier, Non! Dans ce cas je Vous aurais cilé, 


M. René Mayer, Vous m'avez cité, mon cher collègue; 
vicudrons dans un instant. 

L'Assemblée comprendra que, chef du Gouvernement qui à 
pris la responsabilité de ces décrets avec le ministre des finances 
de l'époque, je ne baisse pas passer celle proposition de loi sans 
intervenir, 

D'ailleurs, ainsi que vient de le dire M. Gazier, la portée en 
a déja été modifiée dans deux ordres d'idées. Je le remercie 
d'avoir bien voulu faire cette mise au point devant l'Assemblée, 

D'une part, la commission renonce à demander l'abrogation 
des décrets relatifs à la fusion des compagnies d'assurances, ce 
qui est heureux puisque cette fusion était demandée par la 
commission de contrôle des entreprises publiques ; d'autre part, 
elle renonce également aux dispositions concernant ka Composi- 
lion des conseils d'administration. 

M. le mimistre de l'industrie et du commerce, à qui je rends 
homurage — il avait été l’auteur des décrets et je pense, par 
conséquent, qu'il défendra ce qu'il en subsiste — pour l'art avec 
dequet il a su réintégrer des individus ou des parties prenantes 
dans les conseils d'administration de manière à atténuer l'op- 
positon de la comimission des affaires économiques, à soumis 
au Gouvernement actuel des décrets qui semblent avoir donné 
Salisiaction Sinon à une grande partie de l'opinion publique, 
du moins à un cerlain nombre de personnes, d'ailleurs fort 
honorables. 

Je me propose néanmoins de maintenir certaines des observa- 
tions que j'avais l'intention de vous présenter, puisque la com- 
mission persiste à demander l'abrogation des décrets en ce qui 
concerne le contrôle et que, d'une manière générale, elle a 
Paputé au Gouvernement de l'époque — ce que je me dois de 
relever — des vues sinistres sur l'étatisation des sociétés natio- 
nales et des projets plus sinistres encore, tendant à réintroduire 
dans les conseils d'admim<stration des homines destinés à les 
dénationaliser, ce qui est d'ailleurs légèrement contradictoire. 

Dans le rapport de M. Gazier et dans sa proposition de loi — 
c'est sur ce point Jà que je me permets de lui dire qu'él m'a 
invité À Jui répondre — il porte diverses accusations contre ces 
textes qui auraient été pris d'abord avec précipitation, ensuite 
dans des conditions entachées d'illégalité, 

l y aurait eu précipitation, parce que la section compétente 
du conseil d'Etat a siégé la nuit pour examiner les projets. 
Malheureusement, il est fréquent que mes anciens collègues 
examinent pendant la nuit les projets de loi et même les projets 
de décret, car nos méthodes législatives ne sont pas excellentes 
et elles ant peu à peu contaminé celles qui président à l’élabo- 
ration des décrets. Ce n'est malheureusement pas exceptionnel. 


D'autre part, il est exact que, dans la soirée et même Ja nuit 
qui à précédé la publication au Journal officiel des décrets du 
AU mu, qui ne concernaient pas seulement les sociétés natio- 
nalisées, mais qui réalisaient #09 milliards d'économies dans 
le budget de l'Etat, je sois resté au siège du Gouvernement 
pour vérifier moi-même le contenu de chaque déeret et les 
ice avant qu'ils soient expédiés à l'imprimerie du Journal 
officiel. 

J'estime que le président du conseil ne peut être mis en 
accusation parce qu'il fait son métier en s'assurant du contenu 
des textes qui jui sont soumis, ce qui lui permet d'ailleurs 
d'éviter ultérieurement certaines confusions. 


Les décrets seraient entachés d'illégalité : je le conteste abso- 
lument. La loi de 1948 à créé des entreprises publiques; les 
statuts de ces entreprises ont été modifiés par la loi de 1948; 
cette loi a pewnis certaines modifications, par décrets, de dispo- 
sitions qui, antérieurement, étaient réglées par la loi. Mais la 
loi de 1948 — nous l'avons observé — ne permet pas d'établir 
l'équivalence entre la propriété publique, c'est-à-dire la pro- 
priété de l'Etat, et la propriété d'Etats dans l'Etat, 

Or, malheureusement, les sociétés nationales ont tendance 
À croire que ce n'est pas l'Etat qui est propriétaire du bien 
qu'elles exploitent, mais qu'elles en sont elles-mêmes proprié- 
taires, ce qui, je le à +" est tout à fait inexact, ce qui n’a 
jamais été écrit dans les lois de nationalisation, ni davantage 
dans la loi de 1948, 


nous y 





nd 
I n'y a pas, si j'ose employer celte expression, d'ant. 

propriété du capital national, C'est la nalion qui en est pr. 

priétaire et non pas les sociétés nationalisées elles-mèmes. 


La proportion du personnel dans les conseils d'administration 
— proportion légale fixée par la loi de nationalisation, protégés 
par la loi de 1948 qui l'excluatt du champ du décret — à éyale. 
ment été respectée à l’époque. 

Pourqnoi avait-on diminué d’une manière générale le nombre 
des membres des conseils d'administration ? D'après le rapport 
le seul motif qui aurait été donné était d'éviter l'encombre. 
ment des débats. 

Ce n'est pas exact: on recherchait, en réalité, le moyen — 
que nous devons tous essayer de perfectionner — de fiire 
représenter le mieux possible l'intérèt général. 

M. Gazier, dans son rapport, indique qu'il‘ne comprend pas 
très bien ce qu'est l'intérêt général et qu'il ignore cette notion 
vaglie, 

Je précise, mes chers collègues, ce qu'est pour moi l'intérit 
énéral, C’est une notion très simple. C'est le contraire da 
l'intérêt de boutique, de l'intérêt de corporatisme intérieur, 
de la solidification des catégories, 

Tout ce qui relève de ces trois notions est contraire À 
l'intérêt général qui consiste à lutter toujours contre cette 
tendance naturelle de tout corps humain et même d'une société 
nationalisée à eréer un esprit que j'appelle sans malice «4 
avec bienveillance un esprit de bontique, qui ne peut ({ro 
de mise lorsqu'il s'agit de gérer des services d'importance 
nationale. 

Qu’on me permette de me reporter un instant à un excellent 
article de notre collègue M. Pineau, par ailleurs cosignataire 
de la proposition de M. Gazier, article qui fut publié dans 
la revue Banque et bourse du mois de juin 1950. 

Recherchant dans la gestion des sociétés nationales quel 
devait être le rôle des différents représentants, et notamment 
les représentants du personnel, M. Pineau écrivait : 

« L'esprit corporatif qui anime de nombreux syndicats est 
en troisieme lieu à signaler, Un des drames des sociétés rail 
nales est ce particularisme qui abontit à dissocier l'intérèl de 
la société elle-même de l'intérêt général. 

« Si nous prenons, à titre d'exemple, le problème comp'ee 
de la réorganisation des chemins de fer, nous nous apercevons 
que les administrateurs cheminots — et ils ne sont d'ailleurs 
as les seuls — finissent par considérer leur instrument da 
ravail comme une fin en soi et non comme un des élémeiis 
essentiels, mais non point unique, de l'activité économie 
du pays. » 

Passant ensuite à la représentation, M. Pineau écrit: 

« On peut | md à leur égard une question préalable : 
Qu'est-ce que l'usager d'une entreprise ? Comment le définir 
et surtout l'isoler d'une catégorie trop générale pour être 
valablement représenté ? 

« Cette conception de l'usager est, à mon sens, dangereus, 
car elle aboutit à ne désigner que des administrateurs qui 
ne représentent rien, qui n'ont ni vocation ni préparation à là 
gestion des entreprises publiques. » 

En effet, il est bien clair que les usagers et le persorl 
doivent siéger dans les conseils d'adininistration, ils doive: 
être entendus, mais l'intérêt qui doit prévaloir, -c'est l'interet 

énéral, c’est-à-dire l'intérêt de tous les usagers qui sont au 

es contribuables, car en fin de comple ce n’est pas le tr 

bunal de commerce qui juge la gestion d'une entreprise «ni 
n'est pas privée, c'est le Parlement, lorsqu'il vote le budirt 
ou consent des avances du Trésor, 


M. Jacques Furaud. Très bien! 


M. René Mayer. On nous à fait anssi grief — et M. Guer 
encore à l'instant — de faire appel pour la gestion à des per 
sonnalités compétentes en matière d'industrie où de financ®. 


Sur ce point, j'étais tout à fait d'accord avec votre © : 
lègue, M. Pineau, sur ce qu'il a écrit. Je ne vois pas pou qu 
Vahsence de compétence serait un critérium en male tv 
geshvn des entreprises publiques. 

J'ai d'ailleurs déjà eu l’occasion de m'en expliquer à «el®° 
tribune. Dès le mois de juin 1947, au cours d'un débat sur 
pationalisations qui s'était institué sur Finitiative de n77° 
ancien collègue, M. Lespès, je me permettais de répéter — 11 
l'avais dit, lors de la discussion des lois de nationalisation t 
mêmes, au chef du gouvernement provisoire — qu'on ne fat ns 
d'industrie sans industriels, même dans les industries de 11! 
Et je prierai nos collègues socialistes de bien vouloir obset 
qu’en Angleterre, lorsqu'on a conçu la National Coal Board 1} s 
la nationalisation des houillères, personne ne s'est élenne ue 
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mes, + e de charbonnages qui s'es Inis au service de l'intérèt géns- 
tration rat. lord Hyndley, qui était évidemment une compétence, Tout le 
otégée monde à trouvé cela parfaitement naturel et dans les syndi- 
égale. ts britanniques et dans le Labour Party et dans le parlement 


s tout entier. 


' 


V9 
Je ne Vois donc pas pourquoi nous 1e po wrions pas procéder 
ja méme facon en France, 


i 
ombre 
por t, 
Hnbre. 


di 
Quant à dire qu'il s'agit de dénationaliser, re serait évidem- 


une aimable plaisanterie, pour la bonne raison que ces 


Ji 


yen — lisations — on le sait très bien — sont irréversibles et 

> faire qu déjà été pourvu à cette éventualité, H ne s'agit donc 
pas de di nationalisation, mais il s'agit d'améliorer pour défen- 

1d pas de 

holion J'en viens à la question du contrôle qui este en suspens. 


DES L'uhjet des décrets a été non pas tellement d’alléger, car 
ihtérét alege: partiellement est fort difficile et je ne veux pas m'éten- 
ire de dre top longuement sur ce point pour ne pas dépasser le 


erieur, mparti à mon groupe, mais d’umifier les contrôles et 
curtou! de faire que les contrôles interviennent efficacement 
et à temps. Car, enfin, 1 est bien évident que, si le contrôle 

enient trop tard et n'est pas exercé d’une facon coordonnée 
ur des personnes de formalions différentes, il ne pourra fonc- 


are À 


" celte 


0 
ice unue: avant les investissements frustratoires, avant les dépen- 
it Cire es inutiles ou de luxe et avant les appels à la trésorerie de 
rtance l'Etat qui résultent inévilablement — et en des circonstances 
que j'ai déjà eu l'honneur de rappeler à la tribune en tant 
Le que president du conseil — du fait que ces prévisions de tréso- 
cellent zone ont élé tardivement faites, sous-évaluées et qu'elles ont 
? . à. consisté à reporter des dépenses d'une année sur l'autre. 
r" Si le ministre des finances d'alors, M, Bourgès-Maunoury et 
moi-uème, nous nous sommes décidés à proposer ces mesures, 
1: cest parce que nous avions appris d'une manière très claire 
nine et, comment ne pas le dire, à nos dépens, les conséquences de 
es «mprévisions de trésorerie. 
ts L'Assemblée approuverait-elle Je fait que je vais ciler et qui 
Hal s'est produit quand j'expédiais les affaires courantes ? 
ret «le J'ai été informé, un jour, que le directeur d’une société natio- 
palsée avait écrit au ministère des finances, direction du Tré- 
npicxe sor, une lettre dans laquelle il d'sait en substance : Vous n'avez 
evong pas réussi à me faire allouer un crédit suffisant par le fonds 
illeurg de modernisation et d'équipement. Dans ces conditions, j'ai 
nt da l'honneur de vous faire connaître que je ne rembourserai pas, 
mMeuls aux échéances, les annuités dont je suis débiteur envers le 
Hique fonds de modernisation et d'équipement. 
Eh bien ! mes chers collègues, je vous le déclare, si le gou- 
vernement que je présidais avait élé à ce moment-là un gouver- 
able : nement de plein exercice au lieu d'être démissionnaire, le 
définir fonctionnaire qui a signé celte lettre aurait été sur l'heure 
r être JC\oquc par 1mMes SOINS, 

Je suis heureux que l’on ait renoncé à certaines dispositions 
sous rélalives à Ja désignation des directeurs généraux et des prési- 
ns ol dents de conseils d'administration. Je suis heureux qu'on ait 
ni compris qu'il n'est pas bon que les présidents de conseils 

d'administration, qui étaient autrefois élus par les conseils, 

soient, comme c’est malheureusement arrivé, obligés de quêter 
one les suffrages d'éléments du personnel qui, après tout, sont sous 
oiveu leurs ordres, en dépit de leur nt de représentants de 
utrres Jeurs pairs, 
ss Je ne suis pas très salisfait, en revanche, je dois le dire 
le 1 trés franchement, même à mon ami M. le ministre de l'indus- 
er ie el Qu commerce, da système de la présentation par le 
AE conseil d'administration, car elle peut faire naître des difti- 

CUHrSs 

Ni le Gouvernement refuse de nommer un des candidats pré- 

stnlts, il s'institue entre le conseil d'administration et le Gou- 
Garier \érnenent un débat très délicat et, sur ce point, je crois que 
s pere h formule de l'avis aurait été préférable ; elle eût donné lieu 
ace à Huins de heurts tout en aboutissant à des résultats aussi 

! GS 

ur \près tout, dans une grande société nationale que j'ai quel- 
» de ques raisons de connaître, la Société nationale des chemins de 

ler, le président du conseil d'administration a toujours été 

homme, Je n'ai pas entendu dire que cette procédure ait 
( Jünals attenté à son indépendance. Quelquefois même, les 
oh « Membres de certaine assemblée se sont plaint du caractère 
mi" G\trémement indépendant de celte personnalité. 
e Dans ces circonstances, alors que les ministres successifs des 
{ Das Vävaux publics, dont certains ont été socialistes, n’ont jamais 
Etat Proposé de changer ce mode de désignation, je ne crois pas 
erver Qu il était utile, sur ce point, de modifier quoi que ce soit 
prés Furissant des sociétés nationales. 
é de D'une manière générale, mes chers collègues, je voudrais 


älirer votre attention sur les points suivants. 


Bien que, aujourd'hui, bien sûr! la portée du debat soit fort 
diminuée mais MON propos reste Vrai en ce qui concerne 
le contrôle — je ne Crois pas q l'on vous presente un tres bon 
texte, ni techniquement, ni politiquement, 

Si vous voliez ja proposition qui vous e-t soumise c'est 
plus vrai encore si l'on considère la prenucre proposilion qui 
vous était soumise par la commission vous Imontreriez, une 
fois de plus, que li Parlement ne vote pas de réforme En 
effet, je me permets de vous rappeler que le statut des entre- 
prises publiques a fait l'objet d'un projet de loi «dk pose, au 
cours de l'ancienne législature, sous le gouvernement de M, le 


président Queuille, ct que ce projet, quoique rapporté, n'a 
Jamais été discuté ni voté. 

Vous montreriez done que vous ne voulez pas de réformes, 
mais que vous intervenez, quelquefois avec vigueur, voire 
avec une vVILUEUr eEXCeSsSsIVe, P ‘ur les e npéch P 

Je crois qu'une telle atUtude ne serait pas bonne, alors que, 


par exemple, les comptes d'une grande entreprise nationaitsée 
— dont on à parlé à l'instant et dont nous allons reparier — 
révelent une situation financière préoccupante; 1 s'agit 
de Charbonnages de France. Cette société est au service de 
l'Etat; on à rendu, avec raison, hommage à son persennel; 
mais 11 n'en reste moins que sa Situation tinanciére nous 
inquiète et qu'il n'est pas bon d'essayer de faire croire que 
tout \a bien alors que ce n'est 

IL n'est pas bon d'essaver de faire croire que tout va bien 
alors que notre charbon est trop cher. 

Il est très regret qui härbon soil trop cher, €ar 
le charbon est la base de nombre de produits hdustrie:s 
d'exportation dont le prix de revient n'est pas compéulif sur 
le marché international, 

De plus, si le charbon est 
je me suis abstenu de le Gire pendant la 
pellations de MM. Sion et Roucaute — le 
irapper d'autres ouvriers que les mineurs, 
c'est le prix du chaïbon. 

Dans ces circonstances, alors qu'il s'agit du contrôle des 
sociétés nationalistes, il n'es! pas bon que l'Assemblée nabo- 
nale dé'ibère en laissant croite qu'elle ne sait pas que iles 
choses ne vont pas aussi bien qu'elles pourraient aller. Un 
déficit de 5 milliards de francs en 1952, de 15 milliards au 
moins en 1953 — en admettant que la caisse de compensa- 
tion des importations de con#bushubles étrangers supporte nn 
supplément de 8 mulliards de francs — ne correspond pas à 
une situation qui mette Charbonnages de France, soit de la 
part des représentants du Gouvernement, soit, je le dis comme 
je le pense, de la part des représentants de la nation, à Vabri 
non pas de contrôles plus serrés, mais de contrôles qui fon:- 
tionnent suftisamment à temps pour -que les problèmes (tant 
connus de opinion pariementaire et de l'opimon publiqme ‘es 
mesures relatives à la politique d'investissements et à la gestion 
générale de ces sociétés puissent étre prises également à temps, 

Je ne sais pas si la commission des finances à été consul- 
lée sur cette proposition de lai. 

Elle était évidemment senle compétente sur la question des 
assurances, où du moins elle était tout spécialement compé- 
tente, puisque Ja gestion des assurances relève du ministre 
des finances. 

De toute facon, 


pas 


pas le cas. 


n! tr 
ih.e Huoire 


pos 


collègues — 
discuss des pnter- 
chomage peut ators 

Le vrai probléme, 


her, mes chers 


trop 


eur l’ensemble de cette proposition qui à, 
puisqu'il ne s’agit plus que du contrôle et, notamment, du 
contrôle financier, une importance financière caractéristique 
et des conséquences financières évidentes — le Gouvernement 
n'avant pris ces décrets pour le plaisir — je pense que la 
commission des finances aurait dû étre consultée, Elle l'a peut- 
être été, mais je ne vois pas qu'elle ait donné son avis. C'est 
dans ces conditions que, en conclusion de cette intervention, 
je demande, mes chers collègues, que lui soit renvoyée cetts 
proposition de loi, 


M. le président. La parole est à M. Je ministre de l'industrie 


et du commerce. 


M. Jean-Marie Louvel, ministre le l'industrie el du commerce. 
Mes chers collègues, M, le président René Mayer, qui était chef 
du Gouvernement à l’époque où les décrets en cause ont 6t4 
pris, à expliqué dans quelles conditions ont été élabores les 
textes que nous discutons aujourd'hui, 

Sur les conseils d'administration, une solution de compro- 
mis est intervenue. 

M. Gazier vient de nous dire que ce compromis ne donne pas 
complète satisfaction à la commission des affaires écono- 
miques, que celle commission à pris acte, cependant, du geste 
ui a été fait, et que, dans ces conditions, elle renonce à 
emander l'abrogation des décrets relatifs aux conseils d'ad- 
Binistralion, se ralliant, à ce sujet, aux amendements déposés 











par M. Catoire. 
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Je considère, dans ces conditions, que le problème concer- 
nant les conseils d'administration est réglé. 

Quant à la question des décrets, bien qu'ils n'aient été signés 
que par mon collègue des affaires économiques, tout au moins 
ceux qui concernent le contrôle financier, je relève, en page 2? 
du rapport de M. Guzier, un passage qui m'a quelque peu 
surpris : 

« D'après les décrets en cause, le Gouvernement nomme le 
président du conseil d'administration et peut le révoquer. Il 
nomine le directeur général et peut le révoquer, Loin de faire 
confiance à ces dirigeants qui sont à <a discrétion, il les flanque 
de contrôleurs pouvant s'opposer à l'exécution de « toute déci- 
sion qui leur paraît contraire à l'intérêt général » ou « de 
nature à modifier notablement les charges ou les ressources 
de l'entreprise. » 

Peut-être le texte en question était-il insuffisamment expli- 
cite, mais je vais dire franchement à M. Gazier pourquoi J'ai 
moi-même proposé à M. le président du conseil d'introduire, 
dans les textes, ce membre phrase. 

IL arrive très fréquemment que le ministre de l'industrie et 
du commerce doive jouer le rôle d'arbitre entre des entre- 
grises nationales, Celles-ci, qui ont à défendre elles-mèmes un 
intérêt particulier, peuvent parfaitement soutenir des thèses 
qui ne cadrent pas avec l'intérêt général. I appartient alors 
au ministre responsable, par lintermédiaire du commissaire 
du Gouvernement, d'obtenir des solutions conformes à l'in- 
térêt général. 

Lorsque Gaz de France envisage de construire, par exem- 
le, une cokerie dans une région détérminée, il se peut très 
Lien que le ministre estime que la construction d'un feeder 
amenant le gaz des hauts fourneaux serait une solution préfé- 
rable, 

Si j'ai choisi cet exemple, c'est parce que j'ai été amené, en 
juin 1951, à prendre une mesure de ce genre lorsque fut décidée 
li construction du fecder de l'Est et nous pouvons tous, à lex- 
ceplion du groupe communiste, je crois, nous féliciter d'avoir, 
à cet égard, servi l'intérêt général. 

Voilà, monsieur Gazier, les raisons pour lesquelles j'ai pensé 
qu'il élait souhaitable que le commissaire du Gouvernement 
puisse exprimer, au sein des conseils d'administration, lPavis 
du Gouvernement, garant de l'intérêt général. 

Le texte que nous soumet la commission propose donc l'abro- 

ation des décrets de 1953, mais nous sommes tous d'accord, 
je crois, pour reconnaitre qu'il est nécessaire d'opérer une 
certaine codification des décrets réglementant le contrôle. 

A juste titre, monsieur le rapporteur, vous avez été informé 
du fait que le Gouvernement à travaillé à l'élaboration d'un 
décret de codification qui doit, avant la fin du mois, sortir des 
délibérations gouvernementales. 

J'accepte done le texte que la commission soumet à l'Assem- 
blée, les modifications concernant les conseils d'administration 
étant acquises, et sous réserve que soit adopté l'amendement 
déposé par M. Catoire, qui tend à compléter l'article 1% par 
les mots : 

« Faute par le Gouvernement d'avoir, dans le délai d'un mois, 
publié un texte de coditication du contrôle des entreprises 
hationalisées, sont abrogés les décrets, etc. ». 


M. le président. M. René Mayer a demandé Je renvoi à la 
commission des finances. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt les 
exposés de M. le ministre de Findustrie et du commerce et 
de M. René Maver. 

M. René Mayer nous a donné des explications d'ordre histo- 
rique extrêmement intéressantes mais, sur beaucoup de points, 
son exposé est dépassé puisque les textes dont il a montré 
la valeur ont fait l'objet de modifications très importantes 
qui ont rassuré Ja commission des affaires économiques où 
vont faire l'objet de modifications qui, sous forme de codi- 
fication, pourront donner à la commission des affaires éco- 
nomiques les apaisements qu’elle recherche. 

L'exposé de M. René Maver a surtout porté sur la compo- 
sition des conseils d'administration. Je répète que, sur ce 
point, des transformations importantes sont intervenues et 
que la commission des affaires économiques a décidé de ne 
plus insister sur sa position première. 

Sur la question des contrôles, qui reste entière, la cotmmis- 
sion des affaires économiques estime que nationalisation et 
étatisation sont deux termes totalement différents. Si l'on 





n'est pas d'accord sur ce point et si l'on fait de ces deux 


. . D. y 
termes des synonymes, il est tout à fait naturel de voir une 
coutradiction entre étatisation et dénationalisation. “à 

Or, mes chers collègues, la loi de 1%48 en vertu de laquelle 
ont été pris les décrets du 11 mai dispose: + 
« Le Gouvernement procédera à la réorganisation des établi 


sements publics à caractère industriel ou commercial x * 
entreprises nationales et des sociétés nâtionales, ainsi qu'à 
la réforme du contrôle auquel ces établissements, entreprises 
et sociétés sont soumis, afin d'en assurer Ja rentabilité et 
faire prévaloir la notion de responsabilité individuelle, » 
C'est dans ce sens que la commission des affaires écono. 
miques demande qu'on applique la loi de 1948, Et c’est parce 
que, à son avis, les décrets du 11 mai ne contiennent aucune 
disposition tendant à faire prévaloir la notion de la respon- 
sabilité individuelle des dirigeants de 2es sociétés, mais 
contraire, multiplient les contrôles — et les contrôles Jes 
plus paralvsants que sont les contrôles a priori — qu'ils 
daivant être abrogés comme non corformes à l'esprit du 
législateur de 1948. 
M. Furaud à donné à cet égard des explications excellentes. 
Au surplus, j'ai sous les yeux la liste des treize contrôles 
er sont soumises les Compagnies de messageries mari- 
imes. 
























































. Tout récemment, Je dirigeant d'une société nationale fort 
importante — il s'agit de M. Lefaucheux, président directew 
général de la régie Renault — s'exprimait ainsi: 

« Nous considérons l’étatisme comme le pire des maux qui 
pourraient atteindre la régie Renault. Elle est soumise à un 
contrôle a posteriori, mais elle n'est pas bridée par 
contrôles préalables qui auraient entravé sa marche. { 
grâce à cette indépendance qu'elle a pu se développer. 


des 


est 


M. René Mayer. Me permetlez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


M. le rapporteur. Volonliers. 


M. René Mayer. Vous êtes beaucoup trop averti des questions 
que vous trailez pour ne pas vous rendre compte que la régie 
Renault est dans un secteur concurrentiel, ce qui n'est le cas 
hi de Gaz de France, ni d’Electricité de France, ni de Char- 
bonnages de France. 


M. le rapporteur. Nous pensons que ce qui est vrai pour là 
régie Renault l'est aussi pour les autres entreprises. 

Je ne vois pas au nom de quel principe la notion de respon- 
sabilité, valabl: pour une entreprise placée dans le secteur 
concurrentiel, devrait être rejetée pour un autre secteur sous 
prétexte que celui-ci échappe à la concurrence. 
dJ'affirme, au contraire, que du moment que la concurrence 
n'existe pas, des motifs supplémentaires devraient pousser à 
développer le souci de la responsabilité et de l'initiative de ces 
sociétés. 


M. René Mayer. Je l'ai dit: je serai toujours à vos côtés pour 
faire jouer les responsabilités, 


M. le rapporteur. Or, les contrôles, lorsqu'ils se mulliplient 
et lorsqu'ils s’exercemt à priori pour empêcher l'exécution de 
décisions, sont, de l'avis de la commission des affaires écono- 
miques, en contradiction avec la notion d'initiative et de 
responsabilité. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce nous signale 
que des modifications sont actuellement à l'étude. Je dois recon- 
naître que jes modifications apportées aux textes des décrets 
du 1f mai en ce qui concerne les conseils d'administration et 
les sociétés d'assurances ont largement tenu compte de l'avis 
de la commission des affaires économiques, 

Je crois donc qu'un accord très large pourrait se réaliser sur 
l'amendement de M. Catoire, approuvé par le Gouvernement, 
texte qui annule les autres décrets relatifs aux contrôles, sauf 
dans le cas où Ja modification annoncée par M. le ministre 
interviendrait dans un délai raisonnable. 


M, le président. La parole est à M. Catoire. 


M. Jules Catoire. J'interviens contre le renvoi demandé par 
M. le président Mayer. Je m'excuse si je suis un peu long, 
mais il est un certain nombre d'’assertions qui appellent une 
mise au point. 

Après la parution des décrets du 11 mai 1953 qui ont motivé la 
prise de position que nous avons rappelée lors de nos premiers 
débats du 2 décembre dernier, j'ai eu Ja curiosité, en ce qui 
concerne les entreprises nationalisées, de rechercher les con- 
trôles auxquels elles sont assujetlies et de juger ensuile si Ces 
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contrôles permettaient Ja gestion industrielle et commerciale 
que la législation de 1946 avait voulue et que les faits imposent, 
notamment en ce qui concerme les houilières, 



















































Je dois rappeler, monsieur le président, que les houillères 
sont actuellement en plein secteur concurrentiel, non seule- 
ment sur le plan national avec le pool, mais sur le plan inter- 
national dans le cadre de la Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier. 


Je vous ferai grâce de la lecture d'un long travail que je 
me propose d’ailleurs de soumettre à la sous-commission de 
contrôle des entreprises nationalisées, mais je tiens à en don- 
ner un 1ésumé, 


Tout d'abord, je pose en principe — tout le monde, je pense, 
en sera d'accord — que ce qui fait la valeur et la force d'une 
entreprise, c'est l'octroi aux organismes de gestion et de 
direction de responsabilités impliquant récompense ou sanc- 
tion. 

Pour qu'il y ait responsabilité, il faut l'autorité, l'initiative, 
a décision et le contrôle. 


Dans nos houiilères nationales, ce principe conserve toute 
ça valeur. L'article 2 de la loi du 17 mai 1946 est d’ailleurs 
ainsi conçu: « Les mines de combustibles minéraux nationa- 
listes sont gérées œé des établissements publics nationaux de 
caractère industriel et commercial, dotés de la personnalité 
civile et de l'autonomie financière... », 


En matière de contrôle, la loi du 17 
que j'appelle « les limites permanentes 
de décisions du conseil d'administration 
our autorisation d'exécution aux trois 
industrie, économie wationale, finances, 


Ces dispositions n’ont jamais été contestées par personne, 
et, à la pratique, elles apparaissent comme la limite à ne pas 
dépasser pour maintenir aux houillères leur caractère indus- 
triel et commercial. 


J'ajoute, d’ailleurs, qu’il existe auprès de chaque bassin un 
contrôleur d'Etat et que la direction des mines y est reprc- 
seutée avec: voix consultative. 


Mais les décrets 412 et 413 du 11 mai 1953 nous ont dotés 
de comimissaires du Gouvernement, de chefs de mission de 
contrô:e qui ont — écoutez bien — la possibilité, d'après les 
textes, de participer dans les moindres détails à toute la vie 
d'un bassin — je dis bien « particper » — et disposent du 
droit de veto. 

Nous en som:nes au contrôle a priori, au contrü:e préventif. 
Qu'on le veuille ou aon, c’est la subordination de la direction 
et des administrateurs à de hauts fonctionnaires qui n'ont 
aucune responsabilité de gestion. 


’ 


mai 1956 a prévu ce 
», Un certain nombre 
doivent être soumises 
ministres de tutel'e: 


Les conséquences en sont extrêmement graves: incohérence 
résultant des contrôles, alors que l’industrie houillére forme 
ua tout, crise d'autorité, temps perdu, heurts, conciliabules, 
ele. Je n'insiste pas. 

Posons seu'ement la question: quel est l'industriel, quel 
est le directeur, quel est le chef d'entreprise qui, dans de telles 
conditions, accepterait de diriger une affaire, 


M. Jacques Furaud. Aucun! 


M. Jules Catoire. Qui oserait affirmer pouvoir assurer une 
saine gestion industrielle et commerciale de l'établissement 
dont il a la charge ? 


Peut-être pourriez-vous me dire, pour justifier ces contrôles : 
« Mais en dehors de ces limites permanentes prévues par la loi 
de 1946, il n'y avait rien. Nous devions donc prévoir d'autres 
contrôles ». 

Tranquillisez-vous! Voici une longue énumération — je m'en 
excuse : 

Pour les salaires, c'est le décret n° 53-707 du 9 août 1953 
— pour le prix de revient du charbon, à la Communauté euro- 
poenns du charbon et de l'acier — pour les investissements, 
à commission des investissements (décret du 10 juin 1948) — 
pour les constructions, l’article 21 de la loi du 21 juillet 1#0 
— pour les marchés, Ja commission des marchés (décret du 
18 septembre 1948) — pour le visa préalable à l'autorisation des 
Marchés, l’article 14 de Ja loi du 8 avril 1949 — pour les opéra- 


— immobilières, la loi du 17 août 1948 et le décret du 29 août 


Je pourrais vous citer des cas où des autorisations au sujet 
d'opératons d'achats de terrains pour construction, aménage- 
ment d'usines n’ont été accordées que quinze mois apiès avoir 
Clé demandées. 





Pour la gestion financière, c'est le décret n° 53-415 du 11 mai 
1953 laissant les domaines — et non pas l'entreprise — juge des 
biens utiles ou non à l'exploitation; décrets fixant d'autorité 
les règles de comptabilité, d’immobilisation, d'amortissement 
qui étaient déjà définies par la loi de 1946; décret réglant les 
prises de participations financières. 

A ces multiples controles permanents et particuliers, vien- 
nent s'ajouter ceux que j'appelle « les contrôles normaux »: 
les commissaires aux comples, la commission de vérification 
des comptes des entreprises publiques, les commissions parle- 
mentaires dont les sous-commissions des entreprises natio- 
nalisées de l'Assemblée nationale et du Conseil de la Répur 
blique, et, je le répète, les commissaires du Gouvernement, 
avec voix consultative, et le représentant de la direction des 
mines, également avec voix consultative, Tels sont les contrôles 
NOTTHNäaUX. 


Tous ces contrôles ont été jugés insuffisants. Est apparu en 
plus, pour 1953, un comité d'experts et, pour les années à 
venir, pour le Gouvernement et pour chaque entreprise, est 
prévu un rapport sur la gestion économique et financiere et 
sur la politique d'investissements, Ce rapport sera pre-vité 
par les chefs des missions de contrôle, 


Ainsi, après le rapport du conseil d'administration vérifié, 
revérifié, accepté par le ministre, après le rapport des commis- 
saires aux comptes, aprés le rapport de la Cour des comptes, 
après le rapport des sous-commissions des entreprises hnationa- 
lisées, de l'Assemblée nationale et du Conseil de la République 
— j'en oublie certainement — voiei maintenant un autre rap- 
port, celui des chefs des missions de contrôle. 

M. René Mayer. Il n'intervient pas apres, mais avant, 

M. Jules Catoire. le me pose hien simplement celte quese 
lion: à quand le supercontrôle du controle des missions de 
contrôle ? 


M. René Mayer. Vous savez très bien, mon cher collegue, 
à re ce que vous avancez n'est pas exact et que le rapport 
des chefs des missions de contrôle est fait pour le ministre, non 
pas après, mais avant qu'il ne statue, 


M. Jules Catoire. Cependant, monsieur le président Maer, 
il y a le rapport des commissaires dun Gouvernement, le rap- 
poït des commissaires aux comptes, le rapport des Charhon- 
nages de France, le rapport de la Cour des comptes, ete. 

M, René Mayer. [l: interviennent après, quand tout ect fini. 

M. Jules Catoire. Comment ? 


M. René Mayer. lour vous, la Cour des comptes n'intervient 
pas après ? 
M. Jules Catoire. {ue faisaient alors les contrôleurs d'Etat, 
les représentants du Gouvernement ? 
Î 


M. René Mayer. 1: \érifisient quand ils le pouvaient, quand 
le ministre le ‘eur permettait, 


M. Jules Catoire. Le mini-tre devait les y 
ces conditions, ils ne sont pas responsabies, 


autoriser. Dans 


Signalons enfin l'existence de trois commissions qui ont, 
- elles aussi, leur mot à dire le cas échéant: la cour de disei- 
pline budgétaire, loi du 25 septembre 1948: la commission natioe 


nale des économies, décret du 10 février 1950; la commission 
des économies budgétaires, loi du 8 janvier 1951. 


A la suite de celte liste, j'avais écrit: « Est-ce tout ? », Eh 
bien, nou, j'en ai oublié. Il y a encore — car rien de tont 
cela n'a été coditié — le décret du 235 octobre 1933, celui du 
4) octobre 1933, l'ordonnance du 23 novembre 1444 et leg 


décrets du 26 septembre 199, 
Est-ce tout, celte fois ? Je n'en suis pas absolument certaim 


Pouvons-nous continuer ainsi ? Franchement non. Reconnais- 
sons en toute loyauté que nous nous summes laissé entrainer 
Sans réagir sur la pente facile des rapports, des commissions 
et des contrôles. Nous en arrivons à une gestion fonc'ionna- 
risée, engendrant et développant l'iresponsabilité, brisant peu 
à peu tout ressort d'initiative individuelle, tuant progressive 
ment l'autorité du chef d'entreprise, créant, développant je 
souci de se couvrir. On tend à bureaucratiser l'entreprise, (n 
confond entreprise nationale, houillères et administration. 


Une haute personnalité politique dont la compétence écono- 
Imique est indiscutée déclarait il y a quelques mois: « Une 
entreprise, qu'elle soit publique ou privée, n'est-elle pas une 
création continue ? Il s agit de donner à nos grandes entre- 
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prises nationales la possiilité de remplir toujours mieux les 
services pour lesquels elles ont été créées. » 


Apportons, nous aussi, notre :oncours pour permettre à nos 
entreprises de faire face. 

Peut-être, d'ailleurs, est-il utile de rappeler les éléments 
d'une saine gestion. D'abord, est-il normal de mettre dans le 
même moule toutes les entreprises nationales, tous les établ's- 
sements publics industriels et commerciaux de l'Etat ? 


M. Jacques Furaud, Très: hien! 


M. Jules Catoire. Une liste assez complète publiée aver le 
proyet de loi de finances de l'exercice 193 énuimére Les étatblis- 
sements publics et semi-publics. J'ai déjà dit l'autre jour que 
d'on soumet aux mêmes décrels, aux mêmes réglements, une 
filiale de l'agence Havas, au capital de 750.000 francs — il 
s'agissait d'une société de cérainique, je crois — et des entre- 
prises comme les Houillères ou l'Électricité de France 

H n'est pas normal de mettre dans le même moule toutes 
les entreprises nalionales, alors qu'il existe de si grandes diffé- 
rences entre elles. De même que la vie exige une grande sou- 
plesse, dans les différents secteurs de l'économie on ne peut 
se plier à une forme unique d'entreprises nationalisées. 

L'Etat se doit de fixer les buts à atteindre, dans un cadre 

énéral d'action, de contrôler et de juger les résultals. Que 
med prévoit, coordonne, crée, décide, exécute. L'Etat 
ne doit pas assurer les fonctions qui sont dans le rôle normal 
d'autres organismes. Il doit tout faire pour écarter de l'entre- 
prise qui est essentiellement « vie » — toute gestion bureau- 
Cratique, fonctionnarisée, irresponsable, 


Ajoutons que si l'Etat veut assurer lui-même la gestion, il 
fait passer l'économique sous la direction du politique. 

Par conséquent: tendre à l'assimilation aussi proche que pos- 
sible de l'entreprise publique à l'entreprise privée, la gestion 
devaut s'exercer dans les mêmes conditions de liberté. Une 
Saine gestion exige une autonomie de fait à l'égard de l'admi- 
nistralion:. 


Ré£introduire la notion d'autorité par la notion de responsa- 
bilité personnelle et directe à tous les échelons, ainsi que la 
notion de sanctions, également à tous les échelons. 


M. jacques Furaud. Très bien! 


M. Jules Catoire, Mais, comme ji] s'agit d'organismes publics 
d'intérêt général touchant l'économie nationale et les finances 
de l'Elat, celui-ci doit assurer, mais a posteriori seulement, le 
contrôle administratif et économique indispensable, ce qu'une 
autre haute personnalité politique traduisait: « Ja solution ne 
doit pas être cherchée du côté de l'accumulation des contrôles 
préventifs qui génent la marche d'une entreprise. C’est sur le 
résultat de celle-ci, que ses directeurs doivent être jugés ». 


M. Jacques Furaud, Très bien! 


M. Jules Catoire. Dans les houillères, le résullat dépend du 
client. 


M. fené Mayer. Ailleurs aussi. 


M. jules Catoire. Celui-ci peut se dispenser d'acheter du char- 
bon francais pour acheter du charbon belge ou allemand. Il 
peut même se dispenser d'acheter du charbon pour le rempla- 
cer par le fuel. 

Dans le secteur concurrentiel, le véritable contrôle, c'est le 
c'ient, Nos houillères ne pourront survivre qu'à condition de 
pouvoir man@uvrer sans entraves. 


Eufñn, il ne faut pas oublier que l’homme est le facteur 
éssentiel, el qu'une saine gestion doit s'efflorcer de développer 
un bon climat social dans un esprit de large coopéralion avec 
le personnel. 

C'est pour toutes ces raisons que nous demandons l'abro- 
Ention des décrets, souhaitant que très rapidement nous reve- 
miens à une conception saine de l'entreprise nationalisée et 
du rôle de l'Etat, en établissant une charte générale du contrôle 
à partir de :aquelle on pourra élablir les dispositions parti- 
culières pour certaines entreprises, 

C'est dans cet esprit que je me permets de suggérer que 
l'exercice du contrôle doit revètir frois aspects: le contrôle 
intérieur, le contrôle de l'administration, le contrôle du Par- 
lement, 

Je ne développerai pas aujourd'hui ces trois aspects, ne vou- 
dant pas abuser davantage de volre bienveillante attention, 
Œmuis je souhaite aue les uns et les autres, ayant pris 





| 
conscience du danger qui nous menace, qui menace notre 6. 
nomie par l'intermédiaire des industries nationalisées, nous na 
tardions pas trop :oagtemps à re:,verser la vapeur et qu'e 
conséquence, d'ici un inois, le Gouvernement nous ait donné 
la codification et les modifications demandées. 
ments au Cenire.) 
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(Applaudisie. 


M. André Burlot. C'est l'éloge des entreprises privées 


les entreprises nationulisées! 


M. Jutes Catoire, Non, c'est une conception saine de l'entie 
prise. 


M. le président. La parole est à M. liené Mayer, 


M. René Mayer. Je relire ma demande de renvoi à la comme 
sion cles finances, car je ne peux pas re-ter insensible au fait 
qu'elle ne s'est pas saisie de cette proposition. De plu 
M. Caluire a déposé un amendement que M. le ministe à 
acceplé et qui donne à ce dernier un délai d'un mois pour 
procéder à une coditication qui, si j'en crois l'éloquent discours 
que nous venons d'entendre, ne sera pas très simple à étabir, 


Je tiens à dire à M. Catoire que nombreuses sont des ent:e 
prises qui vivent avec les contrôles dont il a parlé et dont 
he fault pas exagérer la liste. C'est le cas du contrôle de 
construction €t de quelques autres; toutes les entreprises v 
sont soumises, Et dans le temps lointain des compagnies 
concessionnaires il Y avait aussi des contrôles, ce qui n'empé- 
chait pas ces compagnies de fonctionner, 


M. Catoire a dit que le véritable contrôleur est le client, 
Parfaitement! Eh bien, même après que la codification sera 
faite, si le contrôle n'intervient pas à temps pour orienter 
l'activité de certaines sociétés mationalisées — notarment 
de Charbonnages de France, auxquels Vous vous intéressez 
avec beaucoup de raison — et d’une manière compatible avec 
l'abaissement des prix de revient, en l'occurrence la baisse du 
prix du charbon, je vous donne rendez-vous avec le contrôleur, 
c'est-à-dire avec le client. 


+. 
[A 
Ia 


M. Jules Catoire. C'est ce que nous demandons. Nous accep- 
{ons ce rendez-vous. 


M. te président. La demande de renvoi à la commission des 
finances est retirée, 

Personne ne demande plus Ja 
générale ?.… 


parole dans la discussion 


La discussion générale est close, 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion d°s 
articles. 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 19.1 


M. le président. « Art. 1%. — Sont abrogés les décre!, 4 
11 mai 193 n° 53-411, relatif à la fusion et à la concentration 
des sociétés nationales d'assurances et de capitalisation; 
n° 53-412, fixant ;es conditions de fenctionnement des mi--ons 
de soulrôle économique et financier ; n° 53-413, relatif au controle 
technique, économique et financier d'Electricité de France, de Gaz 
de France, des Charbonnages de France et des houilères de b:-- 
sin; n° 53-414, portant organisation du contrôle économique et 
financier des compagnies maritimes et aériennes de tran-ports 
(Compagnie générale transatlantique, Messageries maritimes €! 
Air France) ; n° 53-415, relatif à certaines règles de gestion des 
établissements publics, industriels et commerciaux de l'Etat, 
des entreprises nationales et des sociétés nationales; n° 53-116, 
relatif au conseil d'administration des services nationaux d'Eec- 
tricité de France et de Gaz de France; n° 53-417, relalil au 
conseil d'administration des Charbonnages de France; n° 53-515, 
relatif anx conseils d'administration des houillères de dass: 
n° 53-419, relatif au conseil d'administration de l'office nation al 
industriel de l'azote; n° 53-120, relatif au conseil d'administri- 
tion des mines domaniales de potasse d'Alsace. » 

M. Catoire a présenté un amendement tendant, an début 
de cet article, à supprimer les mots: «n° 53-411, relatif à la 
fusion et à la concentration des socittés nationalisées d'assu- 
rances et de capitalisation ». 


Je mets aux voix cet amendement, 
M. Jean-Marie Goudoux. Je demande le scrutin, 


M. le président. Je sais saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 













































M. 1e président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... ....sssss.ssssssssse 498 
Majorité absolue.......................... 250 


Pour l'adoption............ 398 
Lo SSSR 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Catoire a déposé un second amendement tendant à suppri- 
mer la fin de cet article, à partir des mots: « n° 43-416, relatif 
au conseil... ». 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Le Gouverne- 
ment J'accepte également. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Catoire. 


M. Jean-Marie Goudoux, Le groupe communiste vote contre. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Catoire a déposé un troisième amendement 
endant à compléter l’article 1* par les dispositions suivantes : 
« Faute par le Gouvernement d’avoir, dans le délai d'un 
mos, publié un texte de codification du contrôle des entre- 
prises nationalisées, sont abrogés les décrets du 23 octobre 
195, du 30 octobre 195, l'ordonnance du 23 novembre 1944, 
les décrets n° 49-1297 du 26 septembre 1949, n° 50-968 du 
42 août 1950, n° 53-621 du 17 juiliet 1953 et n° 53-707 du 
9 août 1953. » 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Cet amendement est également accepté par 
Ja commission, pour les raisons que j'ai indiquées tout à 
l'heure. 

La commission des affaires économiques souhaiterait que 
le Gouvernement la consullät sur le contenu des décrets envi- 
sagés. 

M. le président. La parole est à M. Goudoux. 

M. Jean-Marie Goudoux. Nous serions partisans de l'abro- 
gition de certains des décrets énoncés dans cet amendement 
de M. Catoire, mais nous ne pouvons pas faire confiance au 


Gouvernement pour procéder à la codification de textes con- 
cernant le contrôle des entreprises nationa:es. 


Nous avons eu l'occasion de dire, dans Ja discussion g‘né- 
rale, le 2 décembre, quelle avait été la politique du Gouver- 
nement ces dernières années en <e qui concerne l’adminis- 
iration et la gestion des entreprises nationales et le chemin qui 
avait été fait sur la voie de l’étatisation, Nous ne pouvons donc 
pas faire confiance au Gouvernement. 

C'est pourquoi nous voterons contre l'amendement de M. Ca- 
toire et nous demandons à l'Assemb'ée de le repousser. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ca- 
toire. 


M. Jean-Marie Goudoux. Le groupe communiste demande 
le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


R. le président. Voici le résu:tat du dépouillement du scrutin: - 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Svosdhos sos docs re so + JU] 


Pour l’adoption........ se PU 
Contre 


CORRE ..... 


L'Assemblée nationale a adopté. 





Personne ne demande Ja paro:e ?.…. 

Je mets aux voix l'article 1%, modifié et complété par les 
amendements adoptés. 

(L'article 1%, ainsi modifié et complété, mis aux voir, est 
adopté.) 

[Article 2.] 

M. le président. « Art, 2, — Je Gouvernement soumettra au 

Parlement un #* de loi portant statut général des entre- 


prises publiques dans le délai de trois mois à compter de la 
promulgation de la présente loi. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. La pd est à M. Goudoux, pour expliquer 
son vote eur l’ensemble de la proposition de loi, 


M. Jean-Marie Goudoux. Le groupe communiste volera le 
texte qui est proposé à l'Assembiée. 


Le 2 décembre dernier, dans la discussion généra'e, nous 
avons montré que le Gouvernement mettait de plus en plus les 
entreprises nat:onalisées au service de sa politique, ainsi qu'au 
service des monopoles privés, ce qui, évidemment, est contraire 
à l'esprit qui a animé le législateur lors du vote des lois de 
nationalisation, c'est-à-dire à l'intérêt national bien compris. 


Le principe de l'étatisation, vers lequei tend le Gouverne- 
ment, a été condamné, comme je l'ai démontré le 2 décembre, 
ar tous les groupes de l’Assemblée lors de la discussion des 
ois de nationalisation. 


Il n’est guère besoin d’insister sur le caractère rétrograde de 
l'Etat patron en ce qui concerne les intérêts des travailleurs et 
la gestion des entreprises nationales. 


Les décrets du 11 mai 1953 aggravaient l’ingérance du Gou- 
vernement dans l'administration et la gestion de ces entre- 
prises. Ceux du 17 décembre 1953 marquaient certes un recul 
de la part du Gouvernement, mais nous connaissons sa volonté 
de poursuivre sa politique d'étatisation. 


La proposition de loi qui nous est soumise abrogeant les 
décrets du 11 mai 1953, ie groupe communiste émettra un vote 
favorab'e, 11 considère toutefois que ce texte est insuffisant 
pour résoudre dans l'intérêt national les problèmes que posent 
l'administration et la gestion des entreprises nationalistes. 
Pour nous, éon adoplion aura le sens d'une prise de position 
contre ia politique d'étatisation poursuivie qar le Gouverne- 
ment, 

En terminant, je souhaite que d'au’ es textes, abrogeant les 
décrets d'étatisation pris en vertu de la loi des pleins pou- 
voirs, soient un jour votés par l'Assemblée nationale, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi, 


(L'ensemble de 


adoplé.) 


la proposilion de loi, mis aux voir, est 


AMELIONATION DU REGIME DE LA SECURITE SOCIALE 
DANS LES MINES 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de loi n° 7261 de M. Deixonne et plusieurs de 
ses collègues, tendant à améliorer le régime de sécurité sociale 
dans les mines (n° 7344). | 

La parole est à M. Sion, rapporteur de la commission de la 
produclion industrie.le. 

M. Paul Sion, rapporteur. Mesdames, messieurs, le rapport que 
nous avons l'honneur de vous soumettre ne fait que reprendre 
celui que nous vous avions présenté sous le n° 666, Ce rapport 
est devenu caduc du fait qu'il a abouti l'an @ernier au vote 
d'une majoration | doper des prestations servies par la caisse 
autonome nationale de sécurité Sociale dans les mines. D'autre 
part, quelques dispositions de détail se trouvent 
Satisfaction au cours de la législature, 


avoir reçu 
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Mais l'essentiel du problème subsiste. F1 s’agit avant toute 
chose d'assurer un financement correct de la caisse autonome 
de la sécurité sociale minière et d'améliorer le fonctionnement 
de cette institution. 

Nous ne reprendrons pas les commentaires qui figurent dans 
notre précédent rapport, notre seu! but étant de fournir à 
l'Assemblée, conformément au vœu de votre commission, un 
texte qui puisse, à tout moment, servir à surmonter les dif- 
ficultés redoutables que connait actuellement la sécurité sociale 
miniére. 

C'est pour répondre à ce.vœu que votre commission de la 
production industrielle vous propose d'adopter cette propo- 
sition de loi, 


M. Jean-Marie Louvel, ministre de l'industrie et du commerce. 
Je dermande la parole. 


M. le président, La parole est à M. le ministre de ;'’industrie 
et du conmmerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Mesdames, 
messieurs, au début de la présente séance, l’Assemblée a voté 
un ordre du jour qui invitait le Gouvernement a déposer an 
projet de loi tendant à majorer de 25 p. 100 les prestations 
servies par la caisse autonome nationale de sécurité sociale 
dans les mines et d'accorder aux veuves des retraités la réver- 
sibilite des deux tiers de la pension des mineurs. 

J'ai, dans ce débat, indiqué à l'Assemblée les difficultés de 
l'établissement d'un tel projet de loi et les conséquences extrè- 
meiment graves qui pourraient en résulter. J'ai dit aussi que 
ces mesures trouveraient rnieux leur place dans le projet de 
loi actuellement en préparation et qui temd à <quiibrer le 
régime général de la sécurité sociale, 

Nous abordons maintenant l'examen d'une proposition de 
loi qui va dans le même sens que les mesures qu'on m'invite 
à prendre, et qui, par ailleurs, envisage la couverture des 
charges supplémentaires par des taxes prélevées par le Trésor 
sur Je prix de vente de certains produits miniers et par des 
ressources diverses. 

Point n'est besoin de souligner les incidences extrêmement 
graves que présenteraient ces dispositions, et il me parait infi- 
niment souhaitable que ce texte soit renvoyé devant la com- 
ission compétente afin qu'elle puisse étudier ces incidences. 

En conséquence, le Gouvernement demande à l'Assemblée de 
bien vouloir mg = le renvoi de celle proposition de loi 
aux commissions des finances et des aflaires économiques. 


M. Paul Couston, président de la commission. Je Gemande la 
paroe. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Jnission. 


M. le président de la commission. Nous avons écouté M. le 
ministre avec beaucoup d'attention et nous comprenons par- 
faitement ses apprehensions. 

Mais il en est de ce problème comme de quelques autres 
et comme de celui que nous examimons au début de la séance. 
Depuis un certain nombre d'années on recourt à des moyens 
de fortune, peut-être mécessaires, mais que nous considérons 
cependant comme peu souhailables pour lire face aux besoins 
de la sécurité sociale dans les mines. 

Il faudra tout de même, à un moment quelconque, trouver 
la véritable solution. 

Le renvoi à la commission des finances et à la commission 
des aflaires économiques est-il le moyen le plus sûr? Je 
l'ignore, mais nous qui avions à traiter le problème au fond, 
0 apportons au Gouvernement un certain nombre de sugges- 

ions. 


C'est pourquoi, avant que les autres commissions ne donnent 
leur avis, je voulais tout de même signifier au Gouvernement 
que notre volonté est formelle et que, l’exprimant depuis 
plusieurs mois, et même p'usieurs années, avec assez d'insis- 
nr: nous voudrions qu'enfin soit trouvée la solution déti- 
niuve, 


M. le président. La parole est à M. Bourgès-Maunoury, rap- 
porteur pour avis de la commission des finances. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, rapporteur pour avis. Mes 
chers collègues, la commission des finances, saisie pour avis 
de la proposition qui vous est soumise, a examiné les réformes 
proposées par M. Deixonne et par la commission de la produc- 
lion industrielle. 





Ces réformes tendent, à l'intérieur du régime de La sécurit: 
sociale minière, tout d'abord à l'extension des catégories 4 
prestataires, ensuite au remplacement par an autre de l'actuel 
système de financement. 


Sur le premier point, la commission des finances considère 
que les améliorations de détail proposées n'entraînent pas de 
grosses dépenses, mais que l'exteusion-des prestations à de 
nouvelles catégories doit suivre et non pas précéder la réa. 
tion de l'équilibre financier de la caisse autonome. 


L'objet le plus #mportant de la proposition est le nouvean 
régime de financement de la caisse, qui comporte le remplace. 
ment de la cotisation patronale et de la participation de l'Ftit 
par l'institution d'une taxe sur la consommation et l'export. 
tion des produits miniers. 


La commission des finances estime qu'elle n’a pas à donner 
d'avis sur les conséquences purement économiques qu'aurait 
cette nouvelle taxe, conséquences économiques qui, en eflet, 
peuvent être assez graves, ce qui explique peut-être que M. le 
ministre de l’industrie et du commerce ait demandé de ren 
du texte à la commission des affaires économiques. 


I semble que la baisse du prix des minerais en général doive 
ètre compensée par une légère hausse du prix moyen dn char. 
bon et par un relèvement du prix de vente sur le marché inté. 
rieur des combustibies liquides, gas œil et essence. 

Cela dépasse la compétence de la commission des finances et 
nous demandons à connaître sur ce point, sinon l’epinien 42 
notre commission sœur des affaires économiques, mois 
celle du Gouvernement. 


La commission des finances demande également si Ja charge 
de la taxe ne devrait pas être compensée, dans la conjoncture 
actuelle, par des subventions destinées à absorber les hausses 
qu'elle ne manquerait pas d'entraîner sur certaines denrées, 


J'ajoute que le Gouvernement n’oppose pas au projet de finan- 
cement qui nous est proposé son propre projel, ce qui peut 
sembler assez curieux — pas à moi qui connais les discussions 
qui se sont dérouiées à ce sujet — et nous aimerions bien étre 
saisis d'un projet gouvernemental d'équilibre de la caisse natio- 
nale, aussi difficile que cet équilibre puisse paraître puisqu'il 
semble que pour 1954 un déficit de 4 milliards de francs est 
d'eres et déjà prévu. 

La commission des finances s'est inquiétée, d'une part, du 
caractère inéluctable de ce déficit de la caisse, qui justifie la 
proposition de M. Deixonne comme il nécessile des décisions 
gouvernementales. 


Elle s’est, d'autre part, inquiétée des conséquences que pour- 
rait avoir cette proposition qui pourrait servir de précédent au 
recours à des ressources fiscales pour couvrir le déficit d'autres 
caisses, car il serait presque inévitable que d'autres régimes 
également déficitaires demandent les mêmes avantages que 
ceux qui seraient accordés à la sécurité sociale des mines. 

La commission des finances doît aussi atlirer votre attention 
sur le précédent assez grave que constituerait le financement 
du risque maladie par d’autres que par les intéressés, 
employeurs et employés. 


Si eependant ce texte vient aujourd'hui en discussion, la 
commi-sion des finances déposera, pour garantir léquilibre de 
la caisse, un amendement à l’article 7, de façon que le verse- 
ment des prestations soit toujours assuré. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etal au 
budget. 


M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. À mon tour je 
désire attirer l’altention de l'Assemblée sur les conséquences 
du vote de l’ordre du jour qui a clos les interpellations rela- 
tives à la sécurité sociale minière, 

Il y a une heure environ, l’Assemblée a voté un texte invi- 
tant le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi ten- 
dant à améliorer le régime de la sécurité sociale dans les 
mines. Il est bien évident que le dépôt par le Gouvernement 
de ce projet implique également l'étude du financement cor- 
respondant, Le Gouvernement proposerait donc un financement 
possible et raisonnable de la sécurité sociale dans les mines. 

Pas plus qu’à mon collègue et ami M. Louvel, il ne me 
semble pas qu’il soit raisonnable pour l’Assemblée d'aborder 
maintenant da discussion de da proposition de loi de 
M. Deixonne, qui tend plus ou moins au même objet, sans 
tenir compte de l'ordre du jour qu'a voté tout à l'heure J'A:- 
semblée. 


Il serait plus sage que ces deux textes soient renvoyés devant 
les commissions compétentes pour une étude nouvelle, en 
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attendant que le Gouvernement dépose sur Je bureau de 
j Assemblée nationale un projet de loi, comme il y a été invité 
par elle, 11 y à une heure, (Erclamations à gauche.) 


A gauche. C'est un enterrement de première classe? 
M, le président. La parole est à M. Deixonne, 


M. Maurice Deixonme. Je me garderai de répondre à M. le 
rapporteur pour avis de ia commissim dés finances, 

si, comme je l'espère, ma proposition vient tout à l'heure 
en diseussion, nous discuterons cette question du financement 
je plus opportun. 

J'indique simplement que, pas plus tard que le 3 mars, nous 
avons voté une augmentation de la taxe de statistique et dn 
droit de timbre pour financer la majoration de l'allocation 3ux 
vieux travailleurs. 

Je pourrais citer bien d’autres précédents, mais, je le répète, 
en diseuterons en temps voulu. 

Je veux répondre surtout aux observations de nos ministres, 
lemande à l’Assemblée de prendre garde car un précé- 
boit, à cet égard, nous rendre méfiants. 

Déjà, au moment où M. Pinay était président du conseil, le 
problème s'est posé, d'une part, d'un financement général de 
ja sécurité sociale minière, et d’autre part d'une majoration 
des retraites. 

Or, on a essayé, comme on le fait aujourd’hui, de confondre 
lee deux débats. Qu'en est-il résulté ? L'Assemblée a effective- 
ment voté nne majoration des retraites de 10 p. 100 et le pro- 
blème fondamental du financement de la caisse à éte rejeté, à 
tel chef qu'il vient aujourd'hui en diseussion. 

Ce précédent doit nous servir de leçon. Tout en priant Je 
Gouvernement de parer, par les moyens du bord, au petit 
problème que pose la majoration actuelle des retraites, nous 
serions absolument condamnables de ne pas aborder au fond 
le problème capi‘al du déficit chronique de la caisse autonome 
des retraites. 

Le Gouvernement et le Parlement manqueraient gravement à 
leur devoir si, Foccasion s'en présentant, ils refusaient d’abor- 
der le débat. car enfin nous tournons dans un cerele vicieux, 
comprenez-le bien. 

lout à l'heure, on a objecté à l'augmentation des retraites 
le déficit de la caisse, et maintenant on nous dit: Comhler le 
déficit ? Cela peut attendre, puisqu'il faut songer à raugmen- 
tation des retraites. 

Je vous en prie, il faut choisir. J'aurais préféré que ce débat 
vint avant l’autre. 


et Je 


M. André Burtot. Pourquoi ne l’avez-vons pas demandé ? 


M. Maurice Deixonne.....car il conditionne toutes les amét- 
linrations susceptibles d'être apportées dans l'avenir au régime 
de la sécurité sociale dans les. mines. 

Par conséquent, ne lâchons pas la proie pour l'ombre, C'est 
maintenant le débat essentiel qui va s'ouvrir devant l’Assem- 
blée. (Ayplaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


". le ministre de l’industrie et du commerce. Je comprends 
és — y les préoccupations de M. Peïxonne, mais je supplie 
‘Assemblée de ne pas légiférer à la hâte. 


Je répète que les ee qui nous sont faites grèveraient 
économie nationale d'une charge supplémentaire de quelqne 
dx milliards, Voifà la situation devant elle on nous place, 
M. Maurice Deixonne. Vous proposerez votre solution. 


M. le ministre de limdustrie et du commerce. Pour faire face 
à cette charge, les propositions soumises à la délibération de 
l’Assemblée envisagent u', relèvement des cotisations, un relè- 
vement de la taxe ou du moins la création de nouvelles taxes 
sur les produits mimiers consommés en France ou exportés, 
dans un moment où vous savez les eflorts que nous accom- 
plissons essayez d'exporter du eharbon. Enlim, on nous 
propose ent des ressources diverses. 


M. Maurice Deixonne. Vous discutez le fond, mon cher 
Miniske! Dans ce cas, laissez-nous commencer Je débat. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. 1} n'est pas 
possible, à mon sens, de légiférer à la hâte sur des problèmes 





i concernent tout le fonctionnement de l'économie nationale, 
‘invite l'Assemblée à se rendre compte que ceci demande 
réflexion et nécessite des études complémentaires longues et 
difficiles. 

Je demande, dans ces conditions, que la discussion ne soit 
pas engagée et que la propesilion de loi soit renvoyée aux 
commissions compétentes, que j'assure dn concours du Gou- 
vernement. 


M. le président. La parole est à M. Roueaulte. 


M. Gabriet Roucaute, Encore une fois, le Gouvernement 
demande le renvoi d'un texte particulièrement important, sur 
lequel d'alleurs nous avons eu l'occasion de dire que ques 
mots à propos de l'augmentation des retraites des ouvriers 
Dinellrs. 


M. le ministre prend prétexte, pour demander le renvoi, d'une 
charge supplémentaire de 10 mälliurds de francs. 


Je rappelle à l’Assemblée que le Gouvernement, depuis plus 
de deux ans, s’est toujours refusé à envisager le fond du pro- 
b'ème. Et chaque fois que nous l'avons rencontré, chaque fois 
que nous en avons débattu devant la commission compétente, 
la même réponse nous a été faite, à savoir que le Gouverne- 
ent ne prendrait pas 1 responsabilité de déposer des textes 
législatifs. 

M. le :uinistre demande le renvoi du rapport aux comrais- 
sions. Je suppose que ces commissions ont eu le temps de 
discuter, ces textes avant été déposés depuis de nombreux 
mois. Et je ne vo's pas dans quelles conditions on circonstanres 
nouvelles ces commissions seraient appelées à débattre une fois 
de plus de ces questions. 

Sur l'article 7 du rapport que nous évoquons actuellement, 
par exemple, la commaussion des finances à émis un avis qui 
rejoint tres précisément ce que, hien souvent, nous avons 
réclamé, à savoir qu'en attendant la mise en place d'un nou- 
veau mode de financement, le financement de la sécurité sociale 
minière devait être assuré par des avances du Trésor à la caisse 
autonome. 


M. le ministre dit que nous n'avons pas le droit de légiférer 
dans la hâte. Mais il rme sera bien permis de rappeler que pareil 
argument nous avait été donné le 12 novembre 1952, et qu'à 
cette occasion il avait pris l'engagement, devant l’Assemblée 
nationale, de déposer à bref délai un projet de loi que nous 
ne cessons de réclamer, 

Des textes sont actuellement en notre possession, Ms sont 
déposés, pour autant que je m'en souvienne, depuis près d'une 
annee, 

Nous n'acceptons done pas l'argument qui consiste à déclarer 
qu'en discuter maintenant serait débattre à la hâte et trop 
rapidement. 


C'est pourquoi nous souhaitons nous aussi que la discussion 
s'engage et qu'on en finisse une bonne fois pour toutes avec 
ce problème angoissant du financement de la séeurité minière, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Ia parole est à M. le président de la come 
Inission. 


M. le président de la commission. J'ai le regret de dre 
à M. le ministre de l'industrie et du ecommerce que, s'il s'agit 
de notre commission, nous ne voyons pas ben ce que l'un 
pourrait lui renvoyer. 


M. le ministre ce l'industrie et du commerce. Il n'y à pas 
que la vôtre, 


M. le président de la comaission. Il est possible qu'il na 
s'agisse pas seulement de la nôtre, mais il pourrait aussi s'agir 
de la uôtre. 


Nous examinons ce texte depu:s un certain nombre d'années 
Nous essayons enfin d'apporter une solution, bonne où mau- 
vaise, el pour notre part, nous refusons le renvoi à notre com- 
Inission, qui n'a pas de solution nouvelle à proposer, 


M. le président. La parole est à M. Deixonne, 


M. Maurice Deixonne. Il faut savoir que c'est le & juin 190 
que, pour la première fois, nous avons déposé ce texte, Par 
conséquent, quand on nous parle d'un débat qui vient à la hâte, 
il nous est permis de sourire tristement, 


Entre temps, je ne vous ferai pas l'historique de toutes les 
démarches qui nous ont conduits auprès de tous les gouverne 











818 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 11 MARS 1954 





ments, mais je rappellerai au moins que M. Félix Gaillard avait 
été chargé par M. Pinay de présider un comité interministériel 
qui devait déposer un projet. 

C'est vous dire que le Gouvernement ne peut pas se déclarer 
surpris par la question qui vient en discussion. 

M. Louvel, ministre de l'industrie et du commerce, abordant 
en réalité le débat au fond, nous dit: Prenez-garde aux inci- 
dences économiques, complexes et graves, de votre texte. 

Voici notre réponse: Notre texte laisse au Gouvernement Je 
soin d'appliquer par décret les mesures que nous lui proposons, 
J'ar conséquent, c'est un acte de confiance de notre part, et 
c'est à lui-même qu'il appartiendra de répartir, selon les infor- 
inäations qu'il possède, la charge que nous prétendons lui pro- 
poser, 

Enfin, le débat qui va s'instaurer ne sera pas terminé, bien 
entendu, à dix-neuf heures. La discussion générale ne sera pas 
close, Ainsi le Gouvernement ne sera pas pris au dépourvu. 

N'oubliez pas que, la semaine prochaine, l'Assemblée doit 
examiner les crédits militaires. 

C'est dire que le Gouvernement a tout le temps de déposer, 
enfin, son texte, si toutefois il en a un. J'espère que M. le pré- 
sident de la commission industrielle ne refusera pas son ins- 
cription à l'ordre du jour et que M. Sion ne refusera pas de le 
rapporter en mème temps que les autres propositions. 


Mais nous avons le devoir de commencer au moins, ce soir, 
la discussion générale, afin que cette proposition essentielle 
suisse reprendre place à l'ordre du jour de nos travaux. 
Applaudissements a gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M le rapporteur pour avis. Je n'ajouterai rien à ce que j'ai 
déjà dit. La commi-sion des finances ne peut évidemment pas 
se prononcer sans examen sur les incidences économiques du 
projet. 

Je m'étonne simplement que la commission des affaires éco- 
nomiques nait pas été consultée. L'augmentation du prix de 
l'essence provoque généralement quelques remous dans cette 
Assemblée et, en général, la commission des affakes écono- 
miques est toujours consuitée sur cette question. 


Je m'étonne d'autre part de l'absence de M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques — qui lui peut-être a son 
moi à dire — sinon de M. le ministre des finances. 


M. le président. La parole est à M. Coutant, 


M. Robert Coutant, Mes chers collègues, notre attention doit 
être retenue, non seulement par Fa<peat purement technique 
du problème, mais également sur son aspect social, 


On a trop peu évoqué, à mon avis, ia situation actuelle des 
caisses de secours mnières, J'en connais une — et ce n'est 
pas la prem'ère fois que, personnellement, j'ai l'occasion d’at- 
tirer l'attention du Gouvernement sur sa situation difficile —- 
qui est à la veille de feriner ses guichets. 

C'est Ia plus importante société de secours minière, Elle 
verse, aux guicheis, environ un million de francs par jour. Or, 
à la fin du mois de mars, elle aura un su'de liquide disponible 
de 1.200.000 francs environ. 

Si vous voulez, messieurs du Gouvernement, éviter que des 
troubles graves se développent à très brève échéance, vous 
devez vous pencher sur ce problème, que vous connaissez déjà 
depuis longtemps, avee une particuhère attention et y appor- 
ter une solution immédiate. 

Car cette solution est financière. Quand bien même vous 
trouveriez un moyen meilleur que celui qui vous est proposé 
par la commission de la production industrielle, il faudrait — 
et je rejoins l'avis de la commission des finances — qu'entre 
temps, et très rapidement, vous consentiez une nouvelle avance 
du Trésor. 

Vous éviterez ain<i qu'une corporation dont on a évoqu: tout 
à l'heure les sacritices, que personne ne conteste, et qui a 
toujours fait son devoir ne se révolte contre les pouvoirs 
publics parce que des règlements ou des lois ne pourront pas 
être app:iqués. 

J'attire d'une façon toute particulière votre attention sur ce 
fait. C'est un élément complémentaire que j'apporte au débat 
actuel. (Applaudissements à gauche.) 


M, le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de 
renvoi aux commissions formulée par le Gouvernement. 





M Maurice Deixonne. Je demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de serutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M, le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 


NS 


Le scrutin est clos. 
(MM. les Secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants .......,........,..... 608 
Majorité absolue ..........oo0ocovossesse 305 


Pour l'adoption .......... 3176 
CORMS ss sssrcdces css co) 2 


L'Assemblée nationale a adopté. 
En conséquence, le renvoi est ordonné. 


FN Pen 
DEMISSION D'UN MEMBRE DE COMMISSION 


M. le président, J'ai reçu avis de la démission de M. Boganda 
comme membre de la commission de la justice et de légis- 
lation. 


Le groupe intéressé à fait ccnnaître à la présidence le nom 
du cand:dat proposé en remplacement de M. Boganda. 


Cette candidature sera publiée et ratifite dans les conditions 
prévues par l'article 16 du règlement, 


D "pu 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N’Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission de la justice et de 
législation sur la proposition de loi de M. Taillade portant sti- 
tut des professions d'agent immobilier, de mandataire en vente 
de fonds de commerce et de négociant en biens, a été mis eu 
distribution aujourd'hui (n°* 66, 92%, 6278) (2° inscriplion). 

Conformément à l’article 38 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 7 juillet 1953, il y a lieu 
d'inserire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. à 


ice QÙ' de 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le présidont. ia commission des finances demande à 
donner sun avis sur: 

1° Le rapport n° 7734 sur la propos de loi n° 2335 de 
M. Jean-Paul Palewski tendant à compléter l’article 59 de là 
loi n° 48-1459 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, dont l'examen au fond a tt 
renvoyé à la commission des pensions; 

2° Le rapport n° 7842 sur les propositions de loi: 1° de 
M. Badie, n° 6107, tendant à l’abrogation de l’article 3 de là 
loi n° 252 du 3 février 1942; 2° de M. Alfred Krieger, n° 61:?, 
tendant à permettre à certains personnels frappés par antic:- 
pation par la limite d'âge à la suite des circonstances exception- 
nelles de la guerre, d'acquérir de nouveaux droits à pension, 
dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission des peu- 
sions ; 

3° Le rapport n° 7836 sur la proposition de loi n° 2651 de 
M. Schaff el plusieurs de ses collègues tendant à valider au 
profit des militaires de carrière originaires des départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle la durée des ser- 
vices accomplis dans l’armée allemande sous l'empire de la 
contrainte, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion de la défense nationale; 

4° La proposition de loi n° 7513 de M. Legaret tendant à 


modifier l’article 47 A du titre II du livre 1° du code du travail 
afin d'assurer le payement des salaires et commissions des 
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oivriers, employés et salariés, en eas de faillite de l'entreprise, 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission du 
travail et de la sécuriié sociale ; 

so Le rapport n° 7583 sur là proposition de loi n° 1118 de 
M. Paul Coste-Floret tendant à modifier la loi n° 48-1450 du 
oo septembre 1948 portant réforme du régime des pensions 
cviles et militaires et ouverture de crédits pour la m:<e en 
sup'xation de cette réforme, dent l'examen au fond a cté 
rravoyé à la commission des pensions. 


La commission de la justice et de législation demande à 
dunner SON avis Sur: 

{° La proposition de loi n° 1424 de M. Quiliei et plms'eur: de 
es collégues tendant à créer à Oran une cour d'appel composée 
de deux chambres, dent l'examen au fond à été renvuyé à la 
crmoission de l'intérieur ; 


2 |a proposition de loi n° 1781 de M. Valle et plusieurs de 
ce collègues tendant à créer à Constantine une cour d'appel 
composée de deux chambres, dent Fexamen au fond a été ren- 
sove à R commission de l'intérieur. 


La commission des moyens de communication et du tourisme 
demande à donner son avis sur la proposition de loi n° 7346 
de M. Furaud et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
ouvernement à prendre toutes mesures utiles pour rétablir le 
bentiice du billet collectif à 50 p. 100 au profit des organisa- 
luns de jeunesse et de plein air déplacant des PE de dix 
voyvageur<, dont Fexamen au fond à été renvoyé à la commis- 
son de l'éducation nationale. 


conformément à l’article 27 du règlement, l'Assemblée von- 
üra «ans deute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


he UE 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'\ssemb'ée voudra, sans doute, à Ja 
demande de la commission de la défense nationale, prononcer 
le renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union française du projet 
de toi relatif à Fapplication dans les départements d'outre-mer 
de la loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de Ja 
pation pour le temps de guerre (n° 7713). 


H n'y a pas d'epposilien ?.… 
Conformément au septième alinéa de l'article 20 du règle- 
bent, le renvoi pour avis est ordonné, 


Eng 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Deshors une proposition de 
Joi tendant à l’organisation du statut de l'apprentissage profes- 
sionnel et ménager agricele, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8009, distibuée 
el, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la conmmission de 
l'agriculture. (Assentimient.} 


J'ai reen de M. Jean-Paul David et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à Schter l'article 30 de la loi 
u° 51-519 du 9 mai 1951 relative à l'élection des membres de 
l'Assemblée nationale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8610, distribuée 
él, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, des lois eonstitutiounelles, du règlement et 
ues pétitions. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Mignot une proposition de loi concernant la 
lodification des taux de compétence des tribunaux judiciaires. 

La propesition de loi sera imprimée sous le n° 8013, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de ja 
Justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant, à titre exceptionnel, à taire 
temise des énalités de retard pour non-payerment, avant le 
l'® janvier 1954, de leurs cotisations aux assujettis aux caisses 
ertisanales industrielles, commerciales, d'allocation vieillesse, 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 8017, distribuée 
(1, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
Lavail et de là sécurité sociale. (Assentiment.) 








ET A 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Pupat et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à faire de toute urgence l'inventaire des locaux 
disponibles dans les casernes, cascrnements et autres bätisses 
üdministratives et à permettre aux sans-abri d'y loger. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 007, 
distribuée et, s’il n'y a pas De renvoyée à la canmis- 
sion de la reconstruction et de l'urbanisme, (Assentiment.} 


J'ai recu de M. Titeux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
a rapporter l'arrêté du 4 février 1954 ramenant de 3,50 p. 100 
à 3,25 p. 100 des oh rom à légales servies par les caisses 
d'allocations familiales leur dotation d'action sociale, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° S012, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com: 
luission du travail et de la sécurité sociale, ({ssentiment.) 


J'ai recu de M. Renard et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant À énviter le Gouvernement à 
reconnaitre l'Elaïkoniose ou boutons d'huile comme maladie 
professionnelle au sens de la loi n° 40-2426 du 30 octobre 1946. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n°? 8018, 
distribue et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à LE com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


“Ts 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de Mine Poinso-Chapuis un rapport 
supplémentaire, fait au nom de la commission de la fam'He, de 
la population et de la santé publique, sur la proposition de loi 
de M. Louis Martel et plusieurs de ses collègues tendant à Ja 
création d'un statut légal pour les stations sanatoriales de eure 
pour tuberculose (n° 2265-5964). 


Le rapport supplémentaire sera :mprimé sous le n° 8006 et 
distribue. 


J'ai reeu de M. Rabier un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'intérieur, sur le projet de loi complétant la loi m° 52- 
1:03 du 30 décembre 1952 édictant les mesures de contrôle, les 
règles des contentieux et les pénalités des régimes de sécurité 
sociale, de mntualité sociale agricole et des accidents du travail 
en Algérie (n° 7617). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8011 et distribué, 


J'ai reen de M. Peltre un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des pensions, sur l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de loi tent à faire bénéficier des 
dispositions de la low n° 48-1251 du 6 août 1918 étabissan! le 
statut détinihif des internés et déportés de Ja Résistance, Îles 
Alsaciens et Lorrains réfractaires à l'incorporation dans les for- 
mations militaires ou paramilitaires allemandes ou déserteurs 
de ces formations ainsi que leur famille (n° 7002). 


Le rapport sera imprimé sous Je n° 8014 et distribué. 


J'ai reçu de M. Vincent Badie un rapport, fait an nom de la 
commission des pensions, sur la proposition de loi de M. Médecin 
et plusieurs de ses collègues tendant à la création d'une carte 
de prévôtal destinée aux militaires des prévôtés de l'avant, au 
titre de combattant (n° 640). 


Le rapport sera imprimé sous Je n° S015 et distribué. 


J'ai reçu de M. Guislain un rapport, fait au nom de la com- 
m:ssion des pensions, sur Ja proposition de loi de M, Guislain 
et plusieurs de ses collègues tendant à modifier larticle tt, 
deuxième paragraphe, de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949, rela- 
tive au statut et aux droits des combattants volontaires de la 
Résistance (n° 6479). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 8016 et distribué. 


J'ai recu de M. Minjoz un rapport, fat au nom de la commis. 


sion du suffrage uriverse;, des ls 11 ni Iles, du régle. 
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ment et des pétitions, en vue de présenter les candidatures pour 
deux sièges de mernbres titulaires du Conseil supérieur de la 
magstrature, à la nomination de l'Assemblée nationale (appli- 
cation de l'alinéa 4 de l'article 83 de la Constitution, des arti- 
cles 1% et 2 de la résolution du 4 mars 1947, des articles 4 et 12 
de la loi n° 47-421 du 11 mars 1947 et de l'article 19 du règle- 
ment), 


Le rapport sera imprimé sous le n° S019 et distribué, 


J'ai recu de M. Ould Cadi un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission de l'agricuilure, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de loi relatif à la fabri- 


cation des pâtes alimentaires (n°% 7265-7749;. 


Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 8020 et 


distribué, 


So 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi {2 mars, à neuf heures trente, 
séance publique, 


Vote du projet de loi n° 6653 autorisant le Président de la 
Pépublique à ratifier l'accord passé entre la France et la prin- 
cipauté de Monaco pour l'ectroi aux rentiers viagers de natlo- 
nalile monégasque de certaines majorations de rentes viagères, 
(N° 7845, — M. Maurice Grimaud, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 


Vote du projet de loi n° 4721 autorisant le Président de la 
République à ratilier l'avenant à la convention générale entre 
l: France et l'Itaïie sur la sécurité sociale signé le 13-juin 1952, 
(N°s 7222-7067. — M, Duquesne, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 


Vot: du projet de loi n° 3567 autorisant le Président de la 
République à ratitier l'avenant à la convention générale entre 
la France et l'Halie sur Ja sécurité sociale, signé le 28 décern- 
bre 1950: (N°s 5223-7066, — M, Duquesne, rapporteur.) (Sous 
iéserve qu'il n'y ail pas débat); 


Discussion des propositions de loi. 1° de M, Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues n° 7603 tendant à proroger la loi 
n° 49-158 du 2 uvril 1919 accordant le bénéfice du maintien 
dans les lieux à certains clients des hôtels, pensions de famille 
et "meublés; 2° de Mme Rabaté et plusieurs de ses collègues 
(n° 7688) tendant à proroger la loi n° 49-453 du 2 avril 1949 
accordant le bévéfice du maintien dans les lieux à certains 
clients des hôtels, pensions de fatnille et meublés, (N° 7808. — 
M. WMinjoz, rapporteur) : 


Discussion de la proposition de loi n° 536 de M. Robert 
V'allanger et plusieurs de ses collègues tendant à compléter la 
loi n° 46-2385 du 27 octobre 1916 en ce qui concene le rem- 
placement des sièges devenus vacants dans la représentation 
métropolitaine à l'Assemblée de l'Union française, (N°9 7959, — 
M. Mau’ice Grimaud, rapporteur); 


Discussion de la proposition de loi (n° 7172) de M. Savary et 
plusieurs de ses collègues tendant à déterminer les conditions 
d'éligibilité des hauts commissaires de la République, des gou- 
verneurs généraux et des gouverneurs exerçant ou ayant exercé 
leurs fonctions cans un territoire où un groupe de territoires 
d'outre-mer, (N°s 7198-7286-7770, — M, Gaumont, rapporteur) ; 


Discussion de l'interpellation de M. Conte sur la politique 
que le Gouvernement entend poursuivre vis-à-vis de l'Espagne 
franquiste qui, sous le faux prétexte de servir la cause de 
l'indépendance marocaine, vient en réalité d'indiquer une nou- 
velle fois son inlassable hostilité à la République française, 
laquelle ne saurait recevoir de lecon de ceux dont le premier 
objet est d'étouffer, sur leur propre territoire, toutes les formes 
de la liberté. 


La séance est levé», 
(La séance est levée à dix-huit heures el demie.) 


Le Che! du service de la stérographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 








Erratum 
au comple rendu in extenso de ia séance du 22 février 195: 





Page 484, 2° colonne: 
ET, 
DÉPÔT DE PROPOSIIIONS PE LOI 
Dernier alinéa : 
Au lieu de: « J'ai reçu de M. J.-M. Flandin et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi... », 


Lire: « J'ai reçu de M. Golvan et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi... ». 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la deurième séance 
du 9 mars 1951. 





Page 777, 2° colonne: 

Désignation de candidatures par la commission du suffrave 
universel, des lois consttutionnelles, du règlement et des péti. 
tions pour les sept sièges du comité constitutionnel à la nomi- 
nalion de l’Assemblée : 

Supprimer le nom de: « M. Pierre Nicolay », 

Ajouter le nom de: « M. Marcel Engrand », 


PP PR PR PSP PP PP PPS PP PPP PP PP PP PP PP Sd 





Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 





Le groupe indépendant paysan a désigné M. Isorni pour reme- 
placer, dans la commission de la justice et de législation, 
M. Boganda. A 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n’a pas suscité l'opposition de cinquante mern- 
bres au moins.) 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intér:s- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Valentino et plusieurs de s2s collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à appliquer correctement les dispo- 
sitions de la loi du 11 février 1950 relative aux conventions 
collectives et aux procédures de règlement des conflits col- 
lectifs da travail par l'extension aux départements de la 
Guadeloupe, de la Cuyane française, de la Martinique et de 
la Réunion des textes réglementaires relatifs au salaire mini- 
mum national interprofessionnel garanti (n° 7968). 





1° Avis d M. le président du conseil. 
9 mars 1951, 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l’Assemblée nationale 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 5 mars 1954 par 
M. Valentino pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer correctement les dispositions de la 
loi du 11 février 1950 relative aux conventions collectives et aux 
procédures de règlement des conflits collectifs de travail par l'exten- 
sion aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane françai-e, 
de la Martinique et de la Réunion des textes réglementaires relalifs 
du salaire minimum national interprofessionnel garanti. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de lt 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 9 mars 1954, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de discus- 
sion d'urgence. 

Signé: Joseru Laxtrt 


29 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 
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Homination de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Mme Poinso-Chapuis a clé nommée rapporteur de la propo- 
sion de Joi (n° 6SS5) de M. Defferre el plusieurs de ses col- 
iegues tendant à organiser une exposition de l'Union française 
à Marseille en 1954, en remplacement de M. Quénard, 





BOISSONS ” 


M. Seynat à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 7830) de M. Jean Durand, sénateur, tendant à l’assiinisse- 
meni du marché du vin. 


M. Kuehn à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
* 7839) de M. Kuehn tendant à créer un comité interprofes- 
son 1e] des vins d'Alsace, 


M. Kuehn à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
1319) de M. René Kuchn tendant à assurer ja protection 
de la bouteille d'Alsace dite à vin du Rhin. 
M. Charles Barangé à été nommé rappor!'eur pour avis du 
rapport (n° 7783) sur la proposition de Jot (n° 1148) de M. Paul 
Cosie-Floret tendant à modifier Ja loi n° 48-1450 du 20 <ep- 
tembre 1918 portant réforme du régime des pensions civiles et 
militaires et ouverture de crédits pour Ja mise en application 
de cette réforme, dont l'examen au fonl à été renvoyé à la 
commission des pensions. 


M. Charles Barangé à été nommé rapportour pour avis du 
rapport (n° 7734) sur la proposition de loi (n° 23%5) de M. Jean- 
Paul Palew<ki tendant à compiéler l'article 39 de Ja Joi n° 48-1150 
dau 20 septembre 194$ portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires, dont l'examen au fond à été renvoyé à Ja 
commission des pensions. 


M. Darou à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 7836) sur la proposition de loi {n° 2651) de M. Schaff et 
plusieurs de ses collègues tendant à valider au profit des mili- 
taires de carrière originaires des départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle la durée des services accomplis dans 
l'armée allemande sous l’empire de la contrainte, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission de la défense nationale. 


M. Charles Barangé à €!6 nommé rapporteur pour avis du rap- 
port (n° 7842) sur les propositions de loi: 1° de M. Badie 

1° 6107) tendant à l’abrogation de l’article 3 de la loi n° 252 
du 3 février 1942; 2° de M. Alfred Krieger (n° 6152) tendant 
à permettre à eertains personnels frappés par anticipation par 
la limite d’âge à la suite de circonstances exceptionnelles de Ja 
guerre d'acquérir de nouveaux droits à pension, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission des pensions. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 7513) de M. Legaret tendant à modifier 
l'article 47 A du titre HE du livre I du code du travail afin 
d'assurer le payement des salaires o! commissions des ouvriers, 
employés et salariés en cas de faillite de l’entreprise, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 





INTÉRIEUR 


Mme Crappe à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7747) de M. Marcellin tendant à accorder des bonifica- 
tions de service valables pour l'avancement aux méres de 
femille fonctionnaires ou agents de l'Etat. 


M. Aït Ali a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7366) de MM. Charles Viatte et Solinhac tendant à étendre 
aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane et de Ja 
Martinique les dispositions de la loi du 25 décembre 1942 sur 
les associations cultuelles, 


M. Nénon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7850) de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues 
tendant à la revalorisation de la médaille de vermeil et de ‘a 
médaille d'or accordée aux agent: communaux. 


M. Marcel Ribère a 6té nommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 7872) sur l'exécution des travaux géodésiques et topogra- 
l'hiques en Algérie et la conservation des signaux. bornes et 
repères. 


î 





x 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Henri-Louis Grimaud à 615 nommé rapporteur de 11 pro 
position de résolution (n° 7718) de M. Henri-Louis Grimaud 
tendant à inviter le Gouvernement à commémorer le cent 
cinquantenaire de la promulgation du code civil français, 


M. de Léotard à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7843) de M. de Léotard tendant à compléter le décret 
n° 93-969 du 50 septembre 1953 relatif au nantissement de 
l'outillage et du matériel d'équipement. 

M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 7847) de M. Lefranc tendant à modifier et compléter Je 
décret du 22 septembre 193, lui-même moditié par le déer 
du 30 septembre 1953, relatif à la location-gérance de fonds d 
commerce. 

M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 7870) de M. Jean Boivin-Champeaux, sénateur, tendant à 
modifier l'article 1% du décret n° 53-060 du 30 septembre 1953 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyers d'immeubles ou 
de locaux à usage commercial, industrie! où artisanal. 


* 
, 
e 


MOYENS DE COMMUNXMICATION FT TOURISMPF 


M. Dufour à été nommé rapporteur de la proposition de jot 
(n° 7917) de M. André Mercier et plusieurs de ses collègues 
- tendant à interdire dans les centres climatiques, touristiques 
ou baïnéaires la transformation onu Faménagement des hôtels 
de tourisme ea appartements à usage d'habitation ou en locaux 
à un autre usage, industriel on commercial, et à faciliter Place 
cès de ces établissements aux bénéliciaires des congés paves, 


M. Schaff à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 5346) de M. Furaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toules mesures 
utiles pour rétablir le hénélice du billet collectif à 30 p. 100 au 
profit des organisations de jeune-:se et de plein air déplaçant 
des groupes de dix voyageurs, dont l'examen au fond a eté 
lenvoyé à la commission de l'éducation natiomae. 


M. Schaff a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° 7791) de M, Chaban-Delmas et plusieurs de 
ses collègues tendant à iaviter le Gouvernement à appliquer 
le collectif à 950 p. 100 Société nationale des chemins de fer 
francais pour les groupes de dix voyageurs et plus, étudiants 
ou membres des organisations de jeune-se et de plein air, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à ia comimis:on de l'éducation 
nationa:e. 


l'ENSIONS 


M. Mouton à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 77365) de M. Mouton et plusieurs de ées collègues, tendant 
à fixer à 20 francs le taux de remboursement du mark de camp 
aux anciens prisonuiers de guerre, déporté: politiques et dépor- 
tés du travail. 

M. Dixmier à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7390) de MM. Flandin et Deliaune tendant à abroger le 
dern'er alinéa de l'article 1° dn décret n° 53-711 du 9 août 1953 
relatif aux régimes des retraites des personne:s de l'Etat et des 
services publics. 

M. Bignon à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 7812) de M. Bignon ct plusieurs de ses collègues tendant à 
faire bénéficier les titulaires d'une pension proportionnelle 
terminant leur carrière dans un emp'oi civil des dispositions 
de l’article 21 du code des peusions civiles et militaires de 
retraite. 

M. Mailhe à Clé nommé rapporter 
{n° 7814) de M. Souquès tendant 


r de ja proposition de loi 

à compléter l'article 4 da 
l'ordonnance n° 45-170 du 2? février 1915 relative À l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la proposilion da 
résolution (n° 7816) de M. Souquès tendant à inviter le Gone 
vernement à redresser la éitualion de certains agents des ser- 
vices extérieurs du ministère de la défense nationaie au regard 
du décret n° 50-454 du 21 avril 1950 et en vue de l'application 
des dispositions de l'artiele 61 de Ja loi n° 4S-1550 du 2 ECp- 
tembre 1MS sur les pensions de retraites. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 
M. Catoire à Clé nommé rapporteur du projet de loi 27 
relatif À l'organisalion des ser s médicaux du !! il dans 
les inines, en remplacement de M. Le Sciellour, 
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M. Catoire à été nommé rapperteur du projet de loi (n° 6554) 
relal à la procédure de vcoditication des textes législatifs 
concernant les mines, hiinéres el çcarrieres, eu remphicement 
de M. Le Sciellour. 


M. Bernard Mancoau à été nommé rapporteur de Ja propo- 
silion de résolution (n° 7825} de M. Mora et plusieurs de ses 
volègues terdant à inviter Le Gouvernement: 1° à developper 
l'équipement hydro-électr'ique du pays en fsisant appel en 
priwrilé aux enleprises fransaises; 2° à négocier des arcords 
“otmerclaux avec tuus les pays et notamment avec l'Union 
soviétique, la gt en populaire chinoise et les démocraties 
populaires, afin de permetire aux chaudronneries des Pyrénées 
de Tarbes-Séméac (Hautes-Pyrénées) de continuer leur fabri- 
cation et de maintewir le plein emploi de leur personnel. 


M. Bernard Manceau à étË nommé rapporteur pour avis du 
Yapport (n° 6:02) sur la proposition de résolution (n° 5232) 
die M. Bernard Manreau et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à faciliter Ja création caisses de 
caution mutuelle et de groupements pour le préfinanrement 
des exportations dans l'industrie du textile et dans l'industrie 
du er et de la chaussure, dont l'examen au fond à été 
renvoyé à Ja commission des affaires économimes, en rempla- 
<ement de M. Le Sciellour. 





TERIUTOIRES L'OUTRE-MER 


M. Bettencourt à été nommé rapporteur du projet de loi 
‘(n° 5915} moditiant et complétant la loi du 24 juillet 1887 
sur les sotiétés telle qu'elle a été rerulue apviicahle dans les 
territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 

M. Reille-Souit à #!6 nommé rapporteur de la proposition de 
tésolution (n° 795) de M. R:ille-Soult et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à abroger l’arti- 
«ie 9 du décret du 12 mars 1954 fixant le régime des allocations 
de chémage total, 


M. Valentino à “té nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7%! de M. Valentino tendant à inviter le 
Gouvernement à appliquer correctement les dispositions de la 
loi. dn tt février 1950 relalive aux conventions collectives et 
aux procédures de règlement des conflits collectifs de travañt 
par l'extension aux départements de la Guadeloupe, de Ja 
Guyane francaise, de Ja Martinique et de la Réunion, des 
textes réglementaires relatifs au salare minimum national 
daterprofessionnel garanti. 


EE 





nn 
Medification aux listss électorales des membres des groupes. 





GROUPE COMMUNISTE 
(95 membres au lisu de 96.) 
Supprimer le nom de M. Camphin. 


PL PRPPPSLS PRPPRPRPPPPPS PPS PRPPPPPPPPPPPARPPPIR 
QUESTIONS 


REMLSES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 11 MARS 19: 
(Applicalton des articles M et 97 du règlement.) 








BR sis so nil réni lo ee no ae cos à 


« Les questions doivent étre sorimairement rédigées et ne 
contenir aucune inmpulatwn d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nonmmément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sant publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
les reponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptiennet, 
qu'us réclament un délai supnlémentaire pour rassembler les élé- 
ments a" leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Wn Mois. » 


nm 


QUESTIONS ORALES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


22375. —- 11 mar: 1951. — M. Valabrègue expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques les dangers d'une libération 
de l'exportalion des cuirs et peaux bruts, qui risque de priver la tar- 





nerie francaise de se: meilleures ressources d'approvisionneimen?, 
on remplacement desqueiles elle se (rouverait contrainte de travailler 
des cuirs jmportés de prix plus élevés ow, en généra!, de quahls 
inférieure. 11 lui demande si l’intérèt natienal ne commande pas 
de contrôler strictement la sortie des cuirs et peaux bruts produits 
en France et de la limiter aux seules quantités qui se révéleraient 
excédentlaires soit par suile d’'abatlages smpertants, soit en raison 
d'un afflux de marchandises dans des périedes déterminées, 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11377. — 11 mars 191. — M. Tit@ux demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le: mesures qu’il compte prendre 
pour éviler le retour des incendies fréquents de centres de forma- 
tion professionnelle accélérée, dont le dernier en date à entrains, 
le 2? rmars 1954, la destruction totale du <entre d'Elampes, risaurant 
de provoquer la rmort de nombreux stagiaires; et s'il est disposs 
à réclamer les crédits nécessaires pour l'application du programme 
fixé par ‘e commissariat général au plan. 


QUESTIONS ECRITES 





91378. — 11 mars 1951. — M. Métayer expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la pre du conseil que deux secrétaires d'adminisira- 
tion ont bénéficé d'un report d'anciepneté au titre de l’article 28 du 
décret du 20 février 190 portant statut des secrétaires d'administra- 
tion, en raison des services qu'ils avaient accomplis en qualité de 
comanis des contributions directes, fonetionnaires dont le eadre a 
été pratiquement transformé en «Cadre principal» catégorie B. 
Atin d'éviter que, régis sur le plan intermigistéræl par les meèrnes 
dispositions statutaires, certains secrétaires d'administration, origi- 
naires du méme eadre de commis des contributions directes, ne -e 
trouvent lésés, il lui demande si les intéressés peuvent eblenir un 
réclasserment analogue, et dans l'affirmative, queile procédure ils 
devront engager. Les arrêtés de reclassement meriminés m'ayant été, 
ni annulés, ni attaqués dans les délais réglementaires, ont désorrmais 
un caractère définitif. 





19379. — 11 rnors 1951. — M. Secrétain demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil les motifs pour lesquels le siälut 
du personnel de l'administration pénitentiaire, qui devait suivre de 
six mois La promulgation du statut général des fonctionnaires, de 
1916, n'a pas encore élé établi et appliqué, et à quelle date ledit 
statut pourra être publié. 





AGRICULTURE 


41388. — 11 mars 1951. — M. Antier demande à M. le ministre de 
l'agriculture si la bru d'un chef d’expiotation agricole vivant sur la 
propriété et dont lépoux est immatlriculé aux assurances sociales 
en qualité de salarié, domme lieu au versement de la cotisation indi- 
viduelle de 1.000 F due au titre de l'allocatiom de vieillesse agricole, 
si elle n'est pas, elle-mème, immalriculée aux assurances sociales. 





1381. — tt mars 1951. — M. Loustau expose à M. le ministre de 
l'agriculture qu'en oclubre dernier des Wnportations d'œufs, sans 
limite de quantité, ent porté un grave préjudice aux avieufleurs et 
aux conserveurs d'œufs. Actuellement les fermes d'élevage sont dans 
l'impossibilité de vendre leur production, les comserveurs qui ent 
190 millions d'œufs en conserve, ne peuvent éeewler lewrs stocks. Il 
lui demande : te les raisons pour lesquelles la liberté d’impertation 
a été rétablie à la date du 25 septembre #953, sans censultation 
préalable des professionnels; 2° quelles mesures il compte prendre 
pour arréler les importalions; 3° quelles mesures il compte prendre 
pour venir en aide aux aviculteurs les plus atteints. 





BUDGET 


11382. — 11 mars 1954. — M. Roger Linet expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'administration des eontributions directes 
prétend imposer à la surtaxe progressive une veuve de guerre pour 
un revenu net imposable de 313.009 francs, compte tenu d'une pen- 
sion s’élevamt à 130.712 franes. Or, si cette pension, demandée par 
l'intermédiaire de l'administration des postes, tékégraphes et télé- 
phones où le mari de l’intéressée à travañllé pendant dix-sept ans, 
est d'un taux plus élevé que la pension ordinaire de veuve de guerre, 
on ne saurait admellre que son montant soit retenu pour la déler- 
mination du revenu imposable. Sans conteste une pension de 
lespèce est une pension de veuve de et comme telle doit 
ètre affranchie de l'impôt en application des articles 8 et 157 du 
code général des impots. Il lui demande s'il compte donner d'ur- 
gence les instructions nécessaires, afin que la situation fiscale de 
celle veuve de guerre soit régularisée sans retard. 


11383. — [1 mars 1%51. — M. Pierre Souquès expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le cas d’un contribuable dont la demande de 
dégrèvement est actuellement en instance auprès du conseil de pré- 
fecture interdépartemental; et lui demande si cette procédure n est 
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pas suspensive, et dans la négative, si le contribuable dont il s'agit 
est obligé, avant que le jugeinent soit rendu, d’acquitter la totalité 
des impôts qui lui sont réclamés, voire même les majorations de 
retard qui peuvent résuller de la prolongation de la procédure 
engagée. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


11384. — 11 mars 1951. — M. Gaston Palewski demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées dans quelles 
conditions des unités du génie pourraient étre mises à la disposition 
du ministère de la reconstruction et du logement pour participer aux 
travaux de mise en état des terrains pour la construction d'H. L. M. 
et de cités d'urgence. 





11385. — 11 mars 1954. — M. de Saivre demande à M. le ministre 
de la défense et des forces armées: 1° combien de 
médailles militaires ont été décernées depuis la création de cette 
décoration dont le centenaire a été célébré dernièrement; 2° com- 
bien de Croix de la Libération ont été attribuées depuis sa création 
var l'ordonnance d'Alger du 7 janvier 1944 aux termes de l'article 6 
duquel la Croix de la Libération est portée « immédiatement après 
la Légion d'honneur et avant la médaille militaire »; 3° si le moment 
n'est pas venu de rendre à la médaille militaire, médaille des très 
grands ou des humbles, la préséance que l'héroïsme et le sang lui 
unt toujours conférée, 





11386. — 11 mars 1951. — M. Moynet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) si le diplôme de sortie des écoles 
nationales professionnelles peut être assimilé au brevet supérieur 
ou au baccalauréat (première partie) en ce qui concerne les candi- 
daturés au concours du personnel navigant de réserve. 





EDUCATION NATIONALE 


11387. — 11 mars 1951. — M. Guérard signale à M. le ministre de 
l'éducation nationale que les rémunérations dues aux professeurs 
\ssurant le service du baccalauréat ne sont réglées qu'avec un grand 
retard dans l'académie de Paris. Celles concernant la session de 
juillet 1953 n'ont, en effet, été réglées qu'au début de 1951 et celles 
de la session d'octobre ne le sont pas encore, Il lui demande s'il 
compte prendre des dispositions à cet égan, pour l'avenir. D'autre 
part, il serait souhaitable que les professeurs de province, séjournant 
à Paris à titre d’examinateurs, pes obtenir des avances sur leurs 
frais de déplacement, parfois fort coûteux, et qui sont payés tardi- 
\ement, 





11388. — {1 mars 1951. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que les chilfres donnés au sujet de la répar- 
tiion des fonds de la loi no 51-1100 du 2S sepiembre 1951 n'ont pas 
manqué d'intéresser vivement l'opinion publique; pour parfaire son 
information, il demande : 1° que soit fourni-les chiffres correspondant 
aux boursiers de l'enseignement secondaire publics et aux boursiers 
de l’enseignement secondaire privé; 2° que soit précisé en pourcen- 
tage : a) le nombre des élèves de l’enseizgnement publie et celui des 
élèves de l'enseignement privé (primaire, secondaire, supérieur et 
technique); b) les charges du Trésor nécessitées par l'enseignement 
public d'une part, et par l'enseignement privé d'autre part. 





FINANCES €T AFFAIRES ECONOMIQUES 


11389, — 11 mars 1954. — M. Antier demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques 5 il est exact qu'un percepteur 
du Trésor est en droit d'exiger d’une société, possesseur de litres de 
dommages de guërre, à chaque échéance de ces titres, la copie 
certifiée conforme des statuts de ladite soviété pour effectuer es 
remboursements nécessaires; dans l’affirmative, et en vue de sim- 
pus cette formalité et de la rendre moins onéreuse, de tels rem- 
ourserments ne pourraient-ils être effectués sur production d'un 
extrait du registre du commerce datant de moins de trois mois, 
re cela est admis pour le remboursement de l'emprunt libéra- 
loire 3 p. 100. 





11390, — 11 mars 1934. — M. Robert Bichet expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une décision de ses ser- 
vices du 17 mars 1922 prévoit formellement que, lorsque des bureaux, 
installés chez des fonctionnaires des finances, sont, pour raisons de 
service (locaux devenus insuffisants, par exemple extension de ser- 
vices, etc.), trans'érés dans des imimeubles communaux (mairies, 
palais de justice), les titulaires de ces bureaux au moment du trans- 
lert continuent à recevoir temporairement l'allocation représentative 
du loyer, Et notamment la décision prend le soin d'indiquer que. 
« lorsque les anciens bureaux se trouvaient installés dans le loge- 
ment même de l'agent dont le bail se poursuit, le droit à l'allocation 
subsiste jusqu'au remplacement du titulaire, ou jusqu'à ce que ce 
dernier change d'habitation ou sous-loue les pièces devenues inu- 
tiles », Ainsi l'allocation doit continuer d'être versée temporairement, 
C'est-à-dire jusqu'au moment « du changement d'habitation, de sous- 
location ou de résiliation, et, en tout cas, du changement du titu- 
laire ». Cette décision équitable a eté prise à une époque où, cepen- 
dant, la crise du logement ne sévissait pas comme scluetlement, et 
alors que l'on n'appliquait pas d'augmentation systématique des 








loyers tous les six mois (Comme depuis la loi du fer septembre 195%) 
IL lui demande: 1° sur quel texte se base l'administration pour 
refuser la continuation de l'alocation, quand les conditions ci-dessus 
se trouvent toutes réunies (titulaire dont l'administration a décidé 
le transfert des bureaux dans une mairie, sans que la location 
initiale ait subi de changement de consistance, ni que le titulaire 
ait été remplacé ou muté); 2° si le titulaire qui avait loué à l'ori 
gine un immeuble, tant en prévision de son propre logement que 
de celui du service publie, peut prétendre, outre à l'allocation ini- 
tiale pour frais de loyer dans les conditions prévues par la décision 
susvisée, à un relèvement de cette ailocalion, en raison des majo- 
rations semes'rieiles de son loyer. 





11391. — 11 mars 1951. — M. Boutbien demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, en vertu de l'application 
de la loi n° 53-300 du 9 avril 1953, portant majoration de certaines 
rentes viagères, les caisses de retraite et de prévoyance visées à 
l’article 12 sont tenues de constituer de nouvelles réserves mathé- 
matiques en garantie du versement des majorations de retraile déci- 

ées par la loi. 





11392. — 9 mars 1951. — M. Jean-Paul David demande à M, te 
ministre des finances et des affaires économiques quelques précisions 
sur les conditions de l'émission en cours des parts de production 
Electricité de France, En effet, on lui signale les quelques remarques 
suivantes: supposons qu'une personne posède une part ancienne 
et 146.000 francs. A-t-elle intérêt à acheler une seconde part ou à 
souscrire une nouvelle part? Si eile achète une seconde part, 
ancienne, elle touchera le 15 juillet prochain deux coupons de 
775 francs (le prix moyen estimé du kWh était de 7 fr. 75 pour 
l’année 1955), soit: 1.550 francs. Elle possédera en plus, à ce moment, 
deux parts anciennes jouissance 15 juillet 1954. Si elle souscrit, el'e 
verse 14.800 francs en plus de la part qu'eile possède déjà; il lui 
reste donc une part nouvelle plus 1.200 francs (si nous arrondissons 
le cours actuel à 16.000 francs), Elle ne touchera aucun coupon 
en juillet 1954, la nouvelle part ne délachant son premier coupon 
que le 15 juillet 1955. On voit que la réponse à la question poste 
revient à savoir s’il est préférable d'avoir 1.200 francs aujourd'hin 
ou 1.550 francs en juillet prochain. Celle réponse ne fait guère de 
doute... On remarquera, toutefois, que les 1.200 francs d'aujourd'hui 
ne sont pas passibles de la surtaxe progressive, alors que les 1.550 
francs le sont. Il n'est pas tenu compte des frais (commissions, 
impôts): ils peuvent être estimés à 120 francs pour l'achat d'une 
part ancienne et être négligés pour la souscription, La différence 
entre 1.550 et 1.200, soit 3:20 francs, se trouverait donc réduite dans 
ce cas de 120 francs et ne serait plus que 230 francs. Si ce calcul 
fort simple est exact, dans les conditions actuelles il semblerait que 
les porteurs de parts anciennes n'aient pas d'intérêt majeur à sous- 
crire à la présente émission qui devait constituer, par ses moda:lés 
varticulières, une véritable « prime de fidélité », 


——_——— ——— — 


11393. — 11 mars 1954. — M, Fouques-Dupare expose À M. le 
ministère des finances et des aflaires économiques le cas suivant d'un 
retraité des douanes, à l'âge de quarante-trois #ns, en 1924 (°6 ans 
de service) avec une pension d'ancienneté, qui a repris, après trois 
ans d’interruplion, du service aux contributions diverses, comme 
auxiliaire. Sa tilularisation dans son nouyel emploi est intervenue 


en 1938 (avec effet du 1°r juillet 1947), sans que rien ne vienne 
s'y opposer. Aucune objection n'a été faile par la direction des 
contributions et le fait de bénéficier déjà d'une retraite fondée 


sur les Services accomplis dans une autre administration n'a pus 
été un empêchement à cette réalisation, Dès réceplion de son arrété 
(sa titu'arisation conduisant automatiquement à pension du régime 


général des retraites des fonctionnaires), son administration n'a 
exigé, sans restriclion aucune, le versement des 6 p. 100 avec effet 


du 15 février 1937, date de son entrée aux contributions. pour la cons- 
ülulon de sa pension civile basée sur ses nouveaux services, Jamais 
elle ne lui a fait signer de renonciation à se première retraite, jamais 
non plus il n'a été dit qu'il ne pourrait percevoir à la fois ces deux 
pensions régulièrement constituées, Aujourd'hui, âgé de soixante- 
quaire ans, après 16 ans au service des contributions, il est mis à 
la retraite d'office « sans avoir acquis de nouveaux droits À pension » 
selon la notificalion qui lui a été faite par la direction des contribu- 
tions en date du 21 juin 1952, alors que son administration a, toujours 
et sans interruplion, relenu sur son trailement les 6 p. 100 afférents 
à sa pension civile. Sa retraite des douanes, qui est de 188 812 francs 
par an, est loin d'atleindre trois fois le minimum vilal et, d'autre 
part, celle à laquelle il prétend aujourd'hui, basée uniquement eur 
les 16 ans accomplis aux contributions diverses, s'avérant infime: il 
lui demande dans quelles conditions ‘a situation de l'intéressé pour- 
rait être normalisée, 


11394. — 11 mars 1954 — M, Camille Laurens expose À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, d'après la 
législation en vigueur déterminant la participation ds employeurs 
à effort de construction par un versement de 1 p. 100 du montant 
des salaires payés par elle, une société anonyme a souscrit, auprès 
d'une société immobilière qualifiée, des paris lui donnant droit à 
un appartement dans l’un des immeubles « petits collectifs » du 
groupe Châlillon-Ma'akoff. La société employeur a versé: pour l'exer- 
cice 1952 (quatre mois), 41.511 francs: pour l'exercice 1953 {douze 
mois), 100.679 francs. Elle devra verser des cotisations ou titre des 
exercices 1951, 1955 et 1956, 1 p. 100 des salaires, pour former avec les 
deux versements ci-dessus, un montant sotal de 525.000 francs, Du fait 
de ses versements, la société employeur va devenir propriétaire d'un 
logement qui sera occupé par l’un de ses employés qui en rég'ers 
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le loyer au groupe immobilier. La valeur des parts attribuées à la 
société employeur pourra lui étre remboursée en élalement sur une 
ériade restant à fixer: vingt à cinquante ans. 1] lui demande «1 
l'amattiasement de 50 p. 100, objet de l’article 17 du décret n° 54-15 
du 24 février 195%, peut être appliqué dès la première année sur fa 
tolalité de valeur des parts: 525.000 francs, ou seulement sur le 
versement effeclf. 





11395. — 11 mars 1954. — M. André Mercier (Oise) expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'à la suite d'un 
arrêt de travail du personnel de l'administration des contributions 
indirectes, destiné à soutenir l'harmonisation de sa situation avec 
celle des personnels des autres régies financières, des rapports d’en- 
quête ont été élablis à l'encontre de certains inspecteurs principaux 
el receveurs centraux de cette administration. Ü lui demante sf 
compte donner les instructions nécessaires afin que celte mesure, 
contraire aux dispositions de la Constitution et du statut de la 
jonction publique, soit rapporice sans délai. 








11295. — 11 mars 1951. — M, Loustau cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques ue jusqu'au 2» septembre 1%, 
l'importation des œufs élait soumise au régime des conlingents limi- 
tés et aux licences, Cette politique douanière permettait de stocker 
et de mettre en conserve d'importantes quanilés qui étaieut ven 
dues en hiver, Ainsi d'importants excédents étaient retirés du 
marché à l'époque où la ponte est particulièrement intense; puis 
étaient livrés à la consommation aux époques où la ponte est insuf- 
tisante par rapport aux besoins. be ce fait, la chute des prix élait 
atténuée, au profit des producteurs, sur les mois de surproduction : 
mars et avril En hiver c'est la hausse qui était freinée (au protit des 
consommateurs). La Hberié d'imoorlation ayant été reniue à la date 
suscilée, d'importantes quantités d'œufs ont élé importées en octobre 
dernier, ce qui fait que les producteurs ne peuvent plus vendre 
leur production et que les conserveurs, qui ont actuellement 100 mil- 
lions d'œufs en conserve, se trouvent dans l'impos<iltité d'écouter 
leurs stocks. 11 lui demande. fe les quantités d'œufs importées 
depuis le 25 septembre 1953; 2° les raisons qui ont molivé ces 
importations; %e les mesures qu'il comple prendre pour arrêter de 
telles importations qui s'avèrent catastrophiques pour ke marché 
iraucais: 4° s'il est exact que ces imporlations ont rapporté près 
de #00 millions à l'Etat; 50 quelles mesures il compte prendre pour 
venir en aide aux nombreux avicuiteurs ruinés par des importations 
Hialadroites, 


— 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


11397, — {1 mars 1951 — M. de Léotard demande à M. le ministre 
üe l’industrie et du commerce de lui fournir la toute dernière Histe 
des comités, bureaux, organismes consultatifs ou autres, rattachés 
à son administration en précisant: 4° je nombre des membres les 
composant: a) à titre honorifique ; b) à titre onéreux ‘indemnités, 
honoraires, jetons de présence); %° pour chaque organisme: a) les 
charges d'indemnités, honoraires, frais de déplacement, de repré- 
sentation, ett. ; b) le nombre de personnes rémumnérées, et pour 
quelles sommes globales annuelles. 





11298. —- 11 mars 1954. — M, de Léotard demande à M. le ministre 
de l'industrie et du Commerce: 1° ce qu'i faut enlemire par entre- 
pr.svs marginales; 2e dans quelles branches il existe une forte pre- 
portion d'entreprises marginales; 3° si dans le secteur public il 
n'existe pas également des entreprises marginales; 4° pourquoi ces 
méines entreprises d'Etat déficitaires sont protégées, et pourquoi 
elles recoivent des snbventions tandis que celles dn secteur privé 
sont « poliment » priées de s'adapter, de se concendrer, de se recon- 
Vertir ou de disparaitre. 





INTERIEUX 


14399. — 1! mars 1954. — M. Bricout expose à M. le ministre de 
l'intérieur que la titulari-ation en 19149 et en 1950 dans le cadre 
des prétectures, des agents administratifs artue lement en fonction 
dans les C. A. T. IL n'a été réalisée que suivant deux formules: tiln- 
larisalion sur titres ou titularisalion après examen. I lui demamie 
pourquoi dès lors, te projet de statut des cadres lechniques des ser- 
vices du matériel de Ta police, indépendamment d’une titularisation 
sur titres et d'une titularisation après examen probatnire, offre-t-il, 
en plus, aux intéressés des possibilités de Utularisation au choix sui- 
vaut un pourcentage appréciable. 





11400, — 11 mars 1954. — M. Bricout expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'en 1951, l'inspection générale de Tladminisiration 
recommandait que les divisions et bureaux techn ques des C. A.T, 1. 
soient dirigés par des fonctionnaires dn cadre des préfectures et 
s'exprhnait en ces termes: 4° division technique: « Un chef de divi- 
sion de préfecture pourrait tout aussi bien occuper le poste de Chef 
de la division technique des C. A. T. L »;, 2° bureau des affaires 
immobilières et mobilières: « Le premier bureau redevient un bureau 
de gestion et d'entretien qui ne diffère en ren de celui qui, dans 
une préfecture s'occupe des immeubles départementaux. 11 faut donc 
adopter la mème solution à savoir, à la tête du bureau, un agmi- 
nistrateur »; 3° bureau des transports: « Tout le travail des ate- 
liers se fait sur des voitures de série comme dans n'importe quel 
garage privé. Chef d'atelier et ouvriers doivent être capables d'en 
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venir à bout ». Et cependant en 1953, le ministère de l'intérienr n 
preposé la création d'un cadre technique pour ces mêmes services 
et ceux de la direction générale de la sûreté nationale avec 33 emplois 
d'ingénieurs et 52 ermpiois d'ingéneurs de travaux. Il lui dermande 
quelles raisons ont motivé celte décision, 





11401. — 11 mars 1954. — M. Bricout expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'au Journal officiel n° 67 (Assemblée nationale) du 
10 octobre 1953, il n’a pas élé répondu d'une façon précise à sa que s- 
tion n° 7995 qui se trouve à nouveau posée: « Un rapport de l'ins- 
pection générale dé l'administration révélait en 1951, que parmi Les 
neuf chefs des divisions techniques des C. A. T. 1. on trouvait un 
représentant de commerce, un agent militaire, un ancien officier &e 
la märine marchande el deux chefs de services commerciaux : parmi 
les neuf chefs des bureaux techniques, chargés dun matériel auto- 
mobile, on dénombrait: deux comptables, trois anciens sous-officiers 
de carrière, un imprimeur et un diplômé d'une école d'agriculture » 
H lui demande si ces agents, pour me parler que de ceux qui san! en 
fonction en province, continuent à être rémunérés come chargés 
de mission techniciens du ministère de l'intérieur. F—- 





13402. — 11 mars 1951. — M. Fouques-Duparc rxpose à M. le minis. 
tre de l’intérieur que par déibération en date du 17 nai 19%6, dûmert 
approuvée le 7 juin 19%, le conseil muniripal de Wa ville d'Oran 
avait décidé de faire bénéficier les fonctionnaires communaux de la 
gratuité des pas-ages sur mer dans les mêmes conditions que les 
fonctionnaires de l'Etat, Depuis cette date, et chaque année, les 
ageuis intéressés de celte administration ont donc oblenu, dans Ja 
limite des textes réglementaires, le remboursement forfaitaire auquei 
fs pouvaient prétendre. Or, par circulaire de M. le préfet d'Oran 
insérée aux instructions préfectorales hebdomadaires n° 29 du juil: 
let 1953, il est précisé que te remboursement des frais de transport 
sur iner devra être exclu à l'avenir, le Parlement s'étant formelle. 
ment prononcé contre l'institution d'une telle mesure lors des débats 
relatifs au stalut général du personnel des cœnmunes, De l'examen 
de la question, il résute que: 1° aucune trace de discussion sur ce 
point n'apparait à la lecture des journaux officiels et il semble méme 
que les deux assemblées législatives n'aient pas envisagé cette ques- 
tion, parlieulière aux départements algériens, 2° aucun texte régle- 
mentairé n'’interdit, à sa connaissance, aux assemblées communales 
d'Algérie de rembourser à leurs personnels les frais de passage sur 
mer pour les congés de délente passés en métropole, la seule limite 
étant de ne pas leur accorder des 2vantages supérieurs à ceux dont 
bénéficient les agents de l'Etal; 3° l'application d'une telle mesure 
risquerail de créer entre les fonclionnaires communaux, d'une part 
et “eux de l'Elat et des autres administrations algériennes, d'autre 
parl, qui perçoivent toujours cette indemnité, une disparité nuisible 
au recrutement, déjà difficile, du personnel des administrations com- 
munales à qui sont demandés les mêmes diplômes et capacités qu'ou 
personnel des préiectures, NH lui demande dans quelle mésure la 
graluilé du passage sur mer pourrait être maintenue, comme par 
le passé, aux fonctionnaires de celle adininistralion, suivant les 
mêmes règles app'iquées en la matière par M. le gouverneur général 
de l'Algérie — le conseil municipal de cette ville ayant inscrit au 
budget primitif 19% les crédits nécessaires au remboursement des 
frais de passage sur mer du personnel communal pour l’année en 
cours. 





11403. — 11 mars 1954. — M. Jean Cayeux demande à M. te ministre 
de l’intérieur: 1° les raisons pour tesquelies les disposilions de l’ar- 
rôté du 39 seplémbre 1951, re.atives à la majoration du salaire 
minimum inlerprofessionnel garanti aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat, pris en apphecation du décret n° 51-1131 du 26 septembre 1951, 
n'ont pas été appliquées au personnel du régument de sapeurs-pom- 
picrs de la ville de Paris, visé par ces textes; 2° pourquoi ce complé- 
ment ne jeur a été payé qu'à compter du 1 novembre 1953: 30 les 
mesures qu'il compie prendre afin que: a) les hommes ayant appar- 
tenu au :égiment de sapeurs-pompiers et se trouvant à la date du 
10 septembre 1951 ou postérieurement, placés dans les conditions 
requises et dont le contrat d'engagement est éxpiré antérieuremei.t 
an fr novembre 1953, perçoivent les sommes auxquelles ils ont 
droit; b} les ayants droit actuellement en service bénéflcuwmi de: 
dispesitions précitées depuis le 10 seplembre 1951 ou depuis la fin de 
f servi e anilitaire légal, si elle est postérieure au 10 scplem- 
re 1901. 


JUSTICE 


11464. — 11 mars 1951. — M. Etain dernande à M. le ministre de 
: fe si un enfants adultérin « «à 7natre » né au Cour: du 

mariage, antérieurement à toute procédure en séparation on en 
divorce, d'une femme mariée et d'un homme antre que so imari, 
done en droit, enfant légitime du mari, mais en fait déclare à l'état 
civil comme « anonyme » né de parents inconnus, peut êtrs 18-11imé 
par de mariage ultérieur de ses auteurs en application de Particke 2 
du code civil, sans avoir été désavoné par ke mari. Un récent arrêt 
de la cour d'appel de Pan (19 novembre 1954, rreneil Pañlez So canrer, 
% février 1954, page 132), semble avoir admis la validité d'une telle 
légitimation qui paraît cependant prohihée par le premier aknéa ce 
l'article 331 du code civil: 2° si, en vertu de cet arrêt, les officiers de 
l'état civil doivent accepter la légitimation « per nuplias », par recon- 
baissance concomitante au mariage, des enfants adui.érins non 
désavouts, déclarés sous la forme anonyme 
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21405. — 11 mars 1951. — M. Levindrey expose à M. le ministre 
de la justice qu'en applicalion de la eircu aire du 3 octobre 1923, 
du ministre des travaux publics, les préfets ont pris des arrêtés 
relatifs aux avis à donner aux maires avant d'entreprendre toules 
constructions au voisinage des lignes d'énergie électrique. TI 
demande si les infractions à ces arrêtés préfectoraux sont réprimées 
par l'article 471, 15°, du code pénal, où par l'article 25 de la loi 
du 15 juin 1906 sur les distribulions d'énergie électrique. 





11406 — 11 mar: 1951. — M. Athert Schmitt expo<e à M. le ministre 
de ta qu'en matière administrative devant les tribunaux 
administratifs linstrtetion est écrite, sonmise aux préliminaires de 
ja commaunication aux parties des avis de- l'administration et ne 
comporte ni assignation sur Fheure, ni défense orale à Faudience 
(voir la réforme du contentieux administratif, répertoire Commaille 
195:/1 29) et lui demande si cette procédure de droit commun a 
été rendue ipso facto applicable par le décret-loi du 30 septembre 193 
au tribunal administratif de Strasbourg devant lequel en a appliqué, 
jusqu'à présent, la procédure contradictoire du code local . pre- 
cédure civile 

——_S 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 


11407. — 1t mars 1951. — M. Boutbien, demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones: 1° quelles sont les charges 
maxima que doivent porter, lors de la distribulion les facteurs et 
les factrices; 2° quelles sont les mesures prises pour faire respecter 
les dispositions du code du travail sur la protection physique des 
feunmes en €e qui concerne le port et le transport des fardeaux; 
:e pour quelles raisons la brigade « des poussettes » at-elle été 
supprimée dans les principaux centres de distributions. 





11408. — 11 mars 1954. — M. Dumas signale à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones que l'hôlel des postes de La ville 
sinistrée de Dugny n'est pas encore reconstruit et que cette situa- 
tion uccasionne une gône sérieuse à la population locale. Le bureau 
des postes, télégraphes et téléphones desservant actuellement la 
commune étant celui du Bourget, distant de trois kilomètres de 
bugny-Centre, il lui demande si, compte tenu de l'importance de la 
population intéressée (plus de 5.000 habitants) et en attendant la 
reconstruction de la poste définitive un bureau auxiliaire géré par 
un fonctionnaire de l’administralion des postes ne pourrait être 
créé. Il croit devoir préciser que cetle création serait susceptible 
d'être réalisée aux moindres frais dans une construction provisoire 
située place du 13-Août, actuellement occupée — irrégulièrement, 
semble-t-il — par la permanence d'un parti polilique, 





11409. — 11 mars 1951. — M. Barthélemy expose à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones que, contrairement à tout 
précédent, le directeur départemental des postes, télégraphes et 
téléphones des Côtes-du-Nord a été avisé le 19 janvier, soit la 
veille de la parution de cette décision an Journal officiel, de sa 
mutation dans la Lozère, avec obligation de rejoindre ce nouvean 
poste dans les trois jours. Les conditions inhabituelles dans les- 
quelles à été ordonné ce changement de résidence le font appa- 
raitre comme une mesure disciplinaire inavouée intervenant contre 
un fonctionnaire irréprochable, [1 lui demande: {° quelles sont les 
raisons exactes du déplacement de ce haut fonctionnaire: 2° quels 
sont les motifs qui ont justifié la procédure exceptionnelle de son 
déplacement précipité alors qu'ancien direcleur général des postes 
en Indochine, il fut longuement incarcéré par les occupants japo- 
Luis, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


12470. — 11 mars 1954. — M, doseph Denais demande à M. te 
ministre de la reconstruction et du logement si le propriélaire d'un 
immeuble 2 A, ne possédant mi porte cochère, ni entrée de service 
indépendante peut interdire l'introduction dans son immeuble de 
vélo-motenr génératenr de taches d'huile et de graisse qui nuisent 
gravement à la tenue de l'imnæuble, 





11411. — 11 mars 1954. — M. Siefridt appelle l'allention de M. le 
ministre de ia reconstruction et du logement sur les conditions 
dans lesquelles se créent, actuellement, certaines sociétés de cons- 
truction, et qui laissent craindre des déboires analogues à ceux 
dont ont été victimes les adhérents de certaines sociétés de crédit 
différé. IL lui derande quelles mesures il compte prendre pour 
les éviter, notamment en ce qui roncerne la disposition des fonds 
versés en l'attente d'une constrwtion. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


v4412. — 11 mars 1954— M. Barthélemy dermande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si un gérant majoritaire de 
Sociéié à responsabilité limitée n ayant perçu aucune rémunération 
au cours de l’année du fait de l'exercice déficitaire de la société 
est tenu, néanmoins, de cotiser à la caisse d'assurance vieillesse 
du commerce à laquelle il est affilié. 


= ——— — 








#t413. — 11 mars 195%. — M, Barthélemy signale à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que cerlains eniplureurs, et 
plus spécialement dans le département du Doubs, se permettent 
de retenir, sous divers prétextes, les papiers tels que passeports, 
cartes d'identité et de travail, des ouvriers étrangers Saisoniiiers 
qu'ils employent; qu'une telle façon d'agir constitue, de touts 
évidenre, un moyen de pression sur des travailleurs sur lesquels 
pèse ainsi une menace permanente de difficultés avec la police. 
ll lui demande quelles mesures  coMhpte prendre pour qu'il soil 
lis fin à de tels procédés arbitraires. 





99414, — {1 mars 191 — M. Couinaud demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale de lui indiquer, pour chaque 
échelle de traitement des déjvers grades ou fonctions. existant à 
l'intérieur des différentes calégories de personnel employé par les 
caisses de sécurilé sociale, quel est le montant des rémunérations 
uuilaires perçues annuellement, sur les bases actuelles, par le 
personnel considéré, compte tenu d'évenlueHes indemnités et en 
précisant, par catégories, grades el échelles de traitement, le 
nombre des bénéticiaires respectifs. 





#1435. — 11 mars 1951. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° quel est le nombre 
d'emplové: du service de reclassement professionnel des diminués 
physiques; 2° quel est le nombre de dininués physiques reclasses 
en fs. 





21416. — 11 mars 1954. — M. Métayer demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale si un tilulaire de pension 
militaire d'ancienneté depuis 19%, ayant, depuis cette époque, 
exercé une activité salariée, mais ne pouvant être Sourmis au 
régime général des assurances sociales, son salaire étant alors 
supérieur au chiffre limite d'assujetissermment, peut procéder à un 
rachat de cotisations (loi du 15 décembre 195) pour une période 
antérieure à 1912, bien que les pensionnés mnilituires n'aient été 
imtégrés dans le régime général des assurances soctales qu en 1942, 
en application de la loi du 6 janvier 1942, 





#an7. — 11 mars 1954. — M, de Montsabert attire l'attention 
de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur les tres 
sérieuses conséquences de l'arrêté du rninistère du travail du 
4h février 195% qui ramène de 350 à 3,25 p. 100 les prestations 
légales servies par les caisses d'allocations familiales. Ce simple 
arrêté, pris sans aucune consultation préalable des organismes inté- 
ressés, réduit d'environ un milliard les ressources dont disposaient, 
jusqu'ici, les caisses pour leur action sociale et sur lesquelles elles 
avaient déjà arrêté avec précision leur programme pour l'année en 
cours. Une telle mesure, si elle n'est pas rapporiéte, compromet 
gravement le développement de la politique sociale de nos orga- 
nismes et menace nolaminent de paralvser les efforts accomplis 
dans le domaine du logement, La contribution des caisses d'allo- 
cations familiales a pris, dans ce domaine, une importance sans 
cesse grandissante, sons forme d'une aide substantielle aux orga- 
nièmes d'habilations à lover modéré et de l'attribution de prûts 
complémentaires aux familles désireuses d'accéder à la propritté. 
Il lui deinande: 4e les raisons qui omt motivé cet arrêté; 2° dans 
quelle mesure il envisagerait d'en atténuer les eilets, voire moine 
d'en :nodifier la teneur, 





11418. — 11 rnar< 1954 — M, Sauvaljon exrose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que le laboraloire Biol, 30, cours 
Albert-Thoimas, à Lyon, pralique certains examens (analyses serdo 
giques endocriniennes en particulier) non inserits à la nomenclature 
Le médecin conseil régional (région Rhône-Alpes) à invité les méd 
cins conseils de sa région à ne pas faire, pour ces actes, des assi- 
milalions comme ils en ont la faculté. De ce fait, aucun rermbou 
sement ne peut être effectué sur ces actes tant que la commission 
vwermanente, saisie paraît-il de ce différend, n'a pas tranché le cas. 
| me paraît pas normal que les ascurés fassent les frais de ditfé- 
rends strictement médicaux, d'autant que le laboratoire est réguliè- 
rement agréé et qu'aueune mesure n'a été prise par le ministère 
du travail à son encontre. Les assurés ne peuvent prévoir qu'un 
refus sera opposé à leur demande de remboursement. lui demande 
s'il est exact, en outre, que la commission permanente cest saisie 
des divers examens pratiqués par le laboratoire BHiot, non insert à 
ce jour. Le laboratoire Paquelet, 65, boulevard des Belges, à Lyon, 
est dans le même cas. 





11419. — 11 mars 195%. — M. Secrétain demarde à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° quelles ont été les rmisons 
pe lesquelles le prélèvement sur les cotisations d'allocations fami 
iales versées pour le compte des salariés a été rarmené, aux termes 
de l'arrêté du 4 février 19%, publié au Journal officiel du 17 février 
195%, de 3,4) à 3,2%» p. 100 à dater du 31 janvier #%54; 20 si des 
organismes intéressés ont été consultés préalablement et quelles 
mesures ont Clé prises pour éviter d'entlraver l'action sociale des 
caisses dont les ressources sont ainsi diminutes. 





11420. — 11 mars 1955. — M. Sourbet dernande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qui à donné son agrément à la 
convention collective de travail du personnel des organismes de sécu- 
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rité sociale ainsi que divers accords signés le 16 octobre 1956 par 
sa lettre du 29 octobre 1946 et qui n'a retiré cet agrément à l'ar- 
ticle 4 et aux derniers alinéas de l’article 5 de cette convention que 
le 10 décembre 1918, si les décisions prises, avant ceite dernière 
date, par la commission paritaire nationale doivent être appliquées 
sans aucune restriction par les organismes de sécurité sociale. 








TRAVAUX PUBLICS, : TRANSPORTS ET TOURISME 


11421. — 11 mars 1951. — M. Arbeltier demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme s'il est au courant 
de la remise en vigueur, par la R. A. T. P., d'un texte de 1941 relatif 
aux cartes hebdomadaires de métro. Ce texte, qui était en complète 
désuétude depuis de nornbreuses années, faisait obligation au déten- 
teur de la carte d'utiliser au départ la station émettrice de la carte 
sous peine d'annulation de l'autre trajet. IL lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour faire cesser un état de choses 
préjudiciables surtout aux usagers que sont les travailleurs de tous 
ordres. 


a 





11422. — 11 mars 1951. — M. Pierre-Olivier Lapie demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme pour 
quelles raisons Jes cheminols ancicns combattants ne bénéficient 
toujours pas des dispositions de la loi du 14% avril 192%, modifiée par 
celle du 20 septembre 1%8 qui a institué, en faveur des fonction- 
haires anciens combattants de l'Etat, des bonifications de campagne, 
qui ont été par la suite attribuées aux employés àes départements 
et des communes, ainsi qu'à la presque totalité des agents des admi- 
uistrations publiques ct du secteur natlionalisé. 





11423. — 11 mars 1951. — M. de Léotard demande à M. le minis- 
tre ces travaux publics, des transports et du tourisme: 1° s'il 
espère pouvoir soumettre bientôt à l'étude des comimissions compé- 
tentes et à la ratification du Parlement le projet ae « Tunnel routier 
sous le Mont-Blanc » qui a fait l'objet de récents accords internalio- 
naux ; 20 quel est le projet qui sera présenté ou bien: a) celui étudié 
et mis au point par un groupe français et qui, à plusieurs reprises a 
fait l'objet, dès avant 1914 et ensuite, de demandes de concessions 
e! d'utilité publique ou bien: b) un projet italien, baptisé français, 
semble-t-il, pour les besoins de la « cause » et démarquent en ée 
nombreux points, des travaux et études du groupe français primitif; 
39 si les intérêts français tant moraux qu'économiques et politiques, 
seront sauvegardés ; 4° combien coûlera ce projet et comment seront 
rémunérées les études antérieures qui ont scrvi de base à l'établis- 
sement de différents projets. 





11424. — 11 mars 1954. — M. Moynet demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme les mesures qu'il 
compte prendre afin de remédier à la signalisation défectueuse de 
nombreux camions et camjonnettes, En effet, l'éclairage se trouve 
généralement à deux mètres de hauteur à l'arrière {‘camionnettss 
1.000 kg) et il ne permet souvent pas une visjon suffisante. C’est 
ainsi que dans son département, trois accidents, aont un mortel, se 
sont produits depuis le début de l'année, Il scmblerait utile de pré- 
voir un éclairage à une hauleur inférieure ou égale à un mètre du 
éol. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


8679. — M. de Léotard demande à M. le président du conseil si à 
la suite des rapports qu'il a ordonnés et qui lui sont parvenus, il 
ne convient pas d'affirmer, au sujet des grèves déclenchées en 
août 1953: 1° qu'elles ont revêtu un caractère politique et non 
professionnel; 2° qu'elles étaient illégales et souvent entachées d'un 
caractère nettement insurreclionnel; 3° qu'elles ont d’abord et sur- 
tout frappé les salariés les plus modestes des populations Jabo- 
rieuses; 4° qu'elles représentent une perte de chiffre d'affaires, 
recetles pour l'économie en général, et une perle cunsidérable de 
salaires pour des catégories de travailleurs déjà insuffisamment 
rémunérés; 5° qu'elles aggravent le déficit du budget et le déficit de 
la balance des comptes; 6° que les milliards ainsi perdus pour le 
jays devont être gg gr par des charges nouvelles, lesquelles 
rapperont à nouveau la masse des contribuables et des usagers des 
services publics déjà lésés pe lesdites grèves; 7° qu'elles rendent 
plus difficiles et plus hypothétiques les augmentations durables de 
salaires légitimement escomptées; 8° que l'opinion publique, dans 
sa majorité, réclame que soient justement frappés les responsables 
de tels préjudices, saboteurs connus du relèvement économique, 
ainsi que leurs complices sur le plan politique, tous ayant, en l'oc- 
currence, porté gravement atleinle aux intérêts français. (Question 
du 6 octobre 1953.) 

Réponse. — Au cours des diverses déclarations qu’il a été amené 
à faire sur les mouvements sociaux du mois d'août dernier, le pré- 
sident du conseil à déjà eu maintes fois l'occasion d'analyser le 
caractère des grèves et d'appeler l'attention sur leurs répercussions 
de tous ordres. I} ne peut qu'inviler l'honorable parlementaire à 
se reporter à ces déclarations. 


—— — 





9090. — M. Alfred Coste-Floret demande à M. le président du 
conseil: 1° quelles mesures il entend prendre afin de remédier au 
grave préjudice subi par un grand nombre d'entreprises du fait des 
grèves récentes des services publics, et d'assurer à ces entreprises 
le versement des dommages et intérêts qu'elles sont en droit de 
réclamer de l'Etat; 20 s’il prévoit une procédure simplifiée pour le 
dépôt et l'instruction des demandes des intéressés, ceux-ci pouvant 
forrauler leurs revendications sur une formule fournie par l’adminis- 
tration et contenant assez de renseignements pour éviter toute 
enquête. (Question du 13 octobre 1953.) 

4re réponse. — Il est demandé à l'honorable parlementaire de bien 
vouloir préciser sur quelles dispositions législatives les entreprises 
auxquelles il fait allusion pourraient se fonder pour invoquer un 
droit à recevoir de l'Etat des dommages et intérêts. 





9136. — M. de Léotard, faisant suite à sa question écrite no 8667 
du 6 octobre 1953, demande à M. le nt du conseil s’il n’a pas 
connais wnce d’autres genres de déplacements dont le caractère 
rétrospectif ou l'intérêt publicitaire apparaissent évidents, même 
s'ils sont généralement admis dans les temps actuels: il demande 
en outre: 1° si ces déplacements sont à la charge de l'Etat; 2e s'il 
est normal que la collectivité en supporte les frais, même si elle en 
accueille les échos avec indifférence. (Question du 15 octobre 1953.) 

1re réponse. — Pour permettre de répondre utilement à la ques- 
tion de l'honorable parlementaire, il est demandé à celui-ci de bien 
vouloir indiquer à quels déplacements précis il fait allusion. 





10832. — M. Mailhe expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil que l'application des articles 9 et 16 du décret no 52-657 
du 6 juin 1952 et de l’article 11 du déeret n° 53-545 du 5 juin 1953 
entraine des situations très différentes pour les personnels civils 
et pour les personnels militaires de l'Etat. 11 lui demande si l’appli- 
cation de ces textes conduira effectivement à restreindre les dispo- 
sitions de la loi du 26 septembre 1951, au préjudice de certains 
fonctionnaires civils comparativement aux personnels de l’armée, et 
si l'on envisage des mesures, pour, le cas échéant, aboutir à des 
modalités d'application uniformes et équitables. (Question du 
11 février 1954.) 

Réponse. — Les différences relevées par l'honorable parlementaire 
ans les conditios d'application aux personnels civils d'une part, 
aux personnels militaires d’autre part, des dispositions de la loi du 
26 septembre 1951 ne placent nullement les fonctionnaires civils 
dans une position défavorisée par rapport aux militaires. Ces diffé- 
rences tiennent uniquement au fait que les échelons de solde des 
personnels militaires leur sont accordés non en fonction de l’an- 
cienneté acquise dans l'échelon précédent comme il est de règle 
chez les fonctionnaires civils, mais en fonction de l'ancienneté de 
service ou de l’anciennelé dans le grade. Dans tous les cas, la fin 
recherchée est identique: ces majorations n'entrent pas en compte 
dans le calcul de l'ancienneté effective exigée dans le grade infé- 
rieur pour l’accès au grade supérieur et elles ne peuvent bénéficier 
aux agents qui se trouvent en possession de leur trailement maxi- 
mum; enfin, la date d'effet des rappels pécuniaires ne peut être 
antérieure à celle de la loi. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10538. — M. Antier expose à M. le ministre des anciens combatfants 
et victimes de la guerre qu'Electricité et Gaz de France n’ont, au 
cours des années précédentes, recrut$ aucun candidat au titre des 
empiois reservés pour le pose d'employé aux éeritures, et demande 
si, au cours de l’année 1%4, il existera des vacances suffisantes pour 
pouvoir procéder à des nominations à des emplois de cette sorte, 
compte tenu du pourcentage prévu par le décret du 19 juillet 1918. 
(Question du 19 janvier 1954.) 

2e réponse. — Dans sa réponse à la question éc'ite n°? 6397, pub'iée 
au Journal officiel du 13 mars 1953, page 1599, le ministre de l'indus- 
trie et du commerce expose les raisons qui n'ont pas permis le 
recrutement au titre des emplois réservés, pour le poste d'’emplayé 
aux écritures à Electricité de France et à Gaz de France. Toutefois, 
deux vacances ont été déclarées à ce poste au cours de l'année 1%3 
et une vacance est prévue pee 193%. Con!ormément au déeret 
n° »1-50 du 16 janvier 1951, le personne: pouvant prétendre à Ja 
relraile peut rester en fonctions au delà de la limite d'âge. En consé- 
quence, les vacances prévues peuvent ne pas devenir effectives. 





10600. — M. Marcel Noël ex20se à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que les anciens combattants 
et veuves de guerre pouvant nr aux emplois réseriés font 
des demandes d'emplois dans les administrations, conformément à 
la loi, que les administrations leur font subir des concours d’admis- 
sion, des visites Jans des localités quelquefois éloignées de leur 
domicile ; qu'ils reçoivent ainsi une formule les informant du numéro 
de leur classement sur la lisle des emplois réservés; que des années 
passent sans qu'ils obtiennent l'emploi altendu, Le pourcentage 
prévu par la loi ne semblant pas respecté, il lui demande le nombre 
et le pourcentage des emplois occupés actuellement dans les services 
du ministère des anciens combattants et dans les différents minis: 
tères, y compris le ministère de la reconstruction et du logement 
ainsi qu’à la Société nationale des chemins de fer français, à F'ec- 
tricité de France et dans les autres services prévus par la loi dans 
le département de l'Aube. (Question du 9 février 1954.) 
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héponse. — En applicalion de la réglementation sur les emplois 
réservés aux viclitmes de guvrre et militaires de carrière, les <andi- 
dats qui remplissent les conditions de droit exigées et qui ont salis- 
fait aux épreuves d'apütude phrsique et professionnelle pour les 
cinplois qu'ils ont sollicilés sont inscrits sur une liste de classement 
arrétée 4 le ministre des anciens cœmhallants et victimes de la 
guerre. nominations me peuvent intervenir qu'en function des 
vacances existant dans les etaplois considérés. Or, le nombre des 
inscriptions n'élant pas subordonné à celui des vacances, il est 
inévitable qu'un cerlain délai s'écoule entre la date du classement 
et cele de la nomination. Ce délai est d'ailleurs en rapport avec la 
nature des emplois sollicités; il est plus important pour ceux qui 
ne nécessitent pas d'apltitudes spéciales ou de connaissances élen- 
dues el qui sont souvent les plus recherchés, En ce qui concerne 
particulièrement le contrôle de l'attribution des vacances dans les 
linutes des pourcentages réservés pour un département donné, il 
n'est pas possible de l'exercer pour les raisons suivantes: conformé- 
ment aux dispositions de l'article R. 50 du code des pensions mili- 
(aires d'invalidité et des viclimes de la guerre, la réglementation 
porie, non pas sur des effectifs bidgélaires, mais sur les vacances 
à pourvoir. D'autre part, les affectations dans les emplois vacants 
sert effectuées à da diligence des administrations intéressées, qui 
ont toute liberté, ainsi qu'il ressort de la jurisprudence du conseil 
dut, pour neamamer les camiidats à tel poste déterminé, compte 
ten: éventuellement des mulations sollicitées par leurs propres 
funchionnaires ou des nécessilfs du recrutement à titre civil, Dans 
ces conditions, les properlions qui doivent être réservées aux ressor- 
tissauts du ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre ne peuvent Être évaluées que sur le plan national. Les ren- 
seisnements demandés sur la manière dont les administrations 
ocrvent ia législation seraient donc en l'espèce sans aucune signi- 
firalion. 1 est d'ailleurs signalé, sur ce dernier point, que la com- 
mission de contrèle des déclarations de vacantes prérue à l'ar- 
ticle B. 430 susvisé, qui comprend notamment deux parlementaires 
el dont la compesilion sera fixée incessamment, awra toute latitude 
pour exercer sa tnission Comple tenu des renseignements émanant 
de l'ensemble des départements rministériels et des services publics 
assujettis à cette réglementation. 


© 


10601. — M. Paquet +:xp0-c à M. le ministre des anciens Comhat- 
tants et victimes de la guerre ue le: dernatmles de carie de combat- 
tant sont actuellement failes sur des imprimés identiques à ceux 
déjà eu service en 1943, car le titre 1 de la page 3 relatif aux pri- 
sunniers de guerre sollicite du requérant des informations précises 
sur différentes activités dont la loi d'amnistie du 6 août 1955 efface 
les tracés. H demande pourquoi de telles pratiques sont-elles mmain- 
twnues el S'H ne serait pas possible d'escompler leur disparition pro- 
chaine afin de ne pas perpétuer les divisions des Français. (Question 
du 9 Jévrier 1951) 


Réponse, — L'article À. 124 du code des pensions mililaires d'inva- 
lidité et des viclames de la guerre énumère les cas où la carte du 
combattant ne peut être alltribuce, sauf recours à la procédure de 
l'article KR. 227 du code susvi-é, La rubrique « Circonstances parli- 
Cuülières de la captivité » figurant aux pages 3 et 4 de la formule 
de demande de carte du comballant a élé prévue compte teuu de 
l'article 4.121 et elle me saurait être supprimée tart que cel 
arlicie est en vigücur. Or, les associations représentatives : des 
anciens combaltants des deux guerres, et motanment des anciens 
prisonniers de guerre 1939-1913, <e sont monirées jusqu'ici opposées 
a une modification de cette réglementation. Enfin, le recours à Ja 
mere de l'urticle R. 225 da code des pensions amiitaires d'inva- 
idilé et des victimes de la guerre ne comporte nullement l'extiusion 
du droit à la qualité de <oinbatlant; il à pour effet de soumettre 
à l'avis de fcurs pairs (membres des commissions de la carle du 
combattant de l'office malionat et des offies départementaux des 
anciens combhatlants et victimes de la guerre) le cas de postulants 
qin se sont trouvés dans me situation particulière et qui n'ont pas 
CS — fait l'objel de sanctions soit admunisiratires, soil 
Hiiciaires. 





10904. — M. Tourné rajpeile À M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que de nombreux malelols embürqués 
sur des bateaux de commerce au cours de la guerre 191i-1918 n'ont 
pu, jusqu'ici, laire valoir leurs droits à la carte de combatlant. Pour- 
out, <erlains d'entre eux out navigué sur des bateaux continuet- 
lement exposés aux coups de l'ennemi. 11 est même avisé que des 
baicaux de commerce ont couk, que les disparus ont bénéficié de 
la mention « mort pour la France » et que les veuves ont perçu, À 
pen Lire, la pension de veuve de gucrre. Mais il arrive aussi que 
es rescapés de ces naufrages Se sont vu reluser Je bénéfice de la 
Carie du comhatlant. M lui demande: 1° dans quelle mesure mn 
malclot de la marine maarchande, mobilisé sur un bateau de coin- 
Imérce soit au cours de la guerre 1911-1918, sot au cours de la 
uerre 1959-1935, peut bénéficier du droit à la carte du combattant; 
2° combien de mvis de navigation doit-il lotaliser à cel effet. (Ques- 
tion du 12 février 1954.) 


Réponse, — Les conditions d'altribuiion de la carte du combat- 
tant aux marins du commence et de la pêche sont déterminées : 
A) Au tilre de la guerre 1914-148, conformément aux dispositions 
de l'article R. 227 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre. La carte du combattant est attribuée en 
Principe aux marins du csmmerce et de la pêche qui: 4) sans condi- 
lou de durée de mavigalion à la mer, ont reçu une bicssure do 





guerre, directe ou indirecte, c'est-à-dire par le fait el en prisenre de 
l'ennemi, ainsi que ceux qui ont élé fait prisonmners el emments en 
caplivité en territoire ennemi; b) sous réserve de trois mois effocufs 
de mnarigalion: ont obleuu un témoignage de satisfaction où tue 
récompense pour faits de guerre; ont été viclimes de tros lorpl! 
lages ou coulages par l'ennemi: ont ét6 victmes d'un seul torpillage 
ou conlnge par l'ennemi Si ceux-i ont en lieu l'équipage élant À 
bord; c) sous réserve de six mois effeclifs de navigation: ont élé 
victimes de deux tormilases on counses par l'ennemm el ont élé 
faits prisonn'ers À bord de bâtiments ennemis; d) sous rserie de 
neuf mois effectifs de navigation: ont été viciummes de deux tlormmil- 
lages où coulages pur l'ennemi et ont été fnits prsonmers à bord 
de hiliments ernmesms si ln caplivité à bord à duré @lus de v ust 
jours: r) sons réerrve de douze mois eflectifs de narigation: @m 
élé fuil: prisonmers à dord de bâliments ennemis si la captaié à 
bord a duré plus de trente jours, A partir du fe février MT, es 
pnarins du commerce et de 1x pos he doivent, pour obtenir fn rare 
du combattant: on remplir l'une des condilions précisées Cidessus ; 
OU avoir appariemni: ai Soit à un bâlument vaut d'A. M. B. C. en 
convoi où isolé, sons réserve de trois mais effeclifs de may gation; 
Lb) sait à un navire se livrant à la pèche bauturière qui n'awurefl 
pas eu d'A. M. B. C. mais aurall été allaqué, sous rserve de tres 
mois effectifs de navigaliun. Four l'apg:cation des dispasthions qui 
précèdent, il convierd d'envisager que douze mois d'enlever | 
correspondent à 4rais mais effectifs de mavigation. #)j Au tire @e 
la guerre commencée de 2 seplerubre #45, conformément aux dis- 






positions de l'article KR, 224, GC. HW, du code susv sé. Ainsi sont const 
dérés corne céeabaldlants au titre de [a guerre #089-99:; Le es 
mernbres de Ja marine marchande de la Franre combatllante wvisés 
par le décret du cosmté francais de la libéralion nalonale en date 
du #9 avril 4943: 2e les marins du commere el de la péche qui: 
a} ont 1 avisué pe dal | trois mui- { n° Luls Ou on, sul au caim- 
Ineroe, soil »\ la pe ‘e, eu deuxieme et troiswæmne one daus drs 
régions et à des époques où la navigation donne droit à la quairté 
de comballant au persannel de Ja gmarinme mnklaire; db) ml apnar- 
tenu à une station de plo'age en ont été inscrnis au rôle de remer 
queur ou de bâtiment de servitude et ont accompli (rois mois de 
services entre les dates et dar les combtions finres pour <haque 
Siation et chaque port Suivant la procédure déternmuute à l'arl 

cle R. 227; c) ont appartenu aux équipages des navires visés aux 


alinéas à et b sons les condilions parlculières presucs pour les 
imiiilaires, 





11085. - M. Bardon dora le à M. le ministre des anciens comhatl- 
tanis et viclimes de la guerre qjicles mmeiree 1 en end odopter 


gou” melte en  applicalion l'articié 21 de 1 ro 1310 du 
“4 décembre 195, portant inôditication 4e l'arlicle L. 4S du code 
des pensions inililaires d'invalidité et d \ tie de la guerre, 

u'i s'élait engagé devant le Parlement, notamment au urs des 
débais du Conseil de la Répubique, à faire intervenir dans les 
délais les plus rapides, dés le début de l'année 1951. (Oncshion du 
2 février oi 

Répoiise — Au Cour l'une conférence qui ses! leour en jan 


vier, dérmier au nimis'ére des anciens combattants et victimes de 
la guerre et à laquelle assistaient notamment les représeu'ants 
de diverses associalions, ont 66 éludites les pmodalilés d'agir a 
tion de la loi n° 65-1350 da 41 décenmbre fa, en vue de l'utis 
saton ralionnelle du crédit de 5 mullinrds et demi, alloué prœur 


l'exercice 195%. Au terme de ce échange de vue, des propositions, 
parmi lesquelles figure motnamment Ja mise en apolicalion de 
l'article 21 de la loi susvisée, ont élé soumises au secrétarin! d'Fint 
au budget. Le rèésdlement d'administration publique inter ieamira 


dès que ces proposilions auront fait l'ébje!: d'une déci-ien, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10229. — M. Jean-Paul David ch à M le ministre de la délense 
nationale et des forces armees qui ul journal di (na in de l'oppe- 
sitioan) a cité nommément, le 35 décembre derwier, un balaillon 
de l'armée française où les jeunes recrues seraient euivrées pour 
oblemir d'elles un acte de volontariat, et lui demande: 10 si une 
enquête à été effec'uée sur celle grave accasalion et quels en 6h! 
été les résultats; ?o au cas où il s'avérerail que, sous le couvert 
de cerrespondances anonvines, un journal diffuse des fausses nou- 
velles de nature à déshonorer des unités de notre arme, quelles 
sont les sanctions prévues par la loi. {Question du 2% décembre 


1955.) 


Réponse. — 1° L'enquête effectuée à fait ressortir qu'il n'existe, 
à l'unité citée dans l'ar!icle visé par la queslion poste, aurun 
soldat dont l'identilé ou le coraportement corresponde aux indica- 
lions données; 2e lorsqu'un journal publie des nouvelles inexartes 
susceplibles de porter atteinte à l'honneur d'unilés de l'urmée fran- 
caise, des pour<uiles judiciaires peuvent être engagées, dans es 
conditions prévues par la loi du 29 juiliet 181 sur In hiber!té de 
la presse. C'est en verlu de cetle Jui qu'une plainte à été déposée 
contre le journal ayant gublié cet article, 





11060. — Mme Lempereur demanle À M. le ministre de la détense 
nationale et des forces armées quelle et n lue lement, pour les 
Mililaires de la gendarmerie, la composition exacte An paqurtage 
d'habillement dont la prime de premitre mise de 40.006 francs doit 
assurer la réalisation et dont la prime annuelle de 28.000 francs doit 
assurer l'entrelien el le renouvelleiuent, (Question du 19 février 1%4.) 
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Néponse, — Le lablean suivant donne la composition du paque- 
tage d'habillement des mililaires de la gendarmerie, 














DÉSIGNATION DES EFFETS ET OBJETS QUANTITÉ 
RE mms ae dr de sr sde ds 2 
VONT O OR RD roc coctesosssose os iseciére gives 4 
Vareuse en toile........ sSvehever ei ide ACTE TEE l 
Culotte en drap................, Re Ci eme ad Eh 4 ÿ 
D DL Dr cross tions os sise ione 1 
FU À On . PORPPRP VO PPS I PIN TR TO MES l 
Veste et pantalon de treillis.......... A PRETTLILNT TE l 
DO DD a in der atésetens ddl eve es Re h RE l 
nn os vec ie denis uno ensure here 2 
DT ON DOME érrtr tisser bosses tee site 1 
Brodequins (S. O, €. marche ou ski) (paire)......…. us 2 
DORNDIOIG O0 CUIE ADAM}... osenosrovasest esse . il 
Gants "brun rouge (paire).:........... 000000066500 0 l 
Gants blancs en colon (paire).......,.,... éconsvranses à ! 
Ceinturon baudrier double bretelle.....,...,.,,,..... .… il 
Yortefeuille de correpordance.................. Frs i 
DEC UPPONER costs 000 028.00. PERLES CET HN À PERS Il 
Marmile individuelle. ...,......ssso0esccosescssese + 1 
Re nat ne her tacepr eu tha cos ina isriiesst …. 1 
COR srsosodsonéo nes ven ner ss es de one gooséses cree { 
Fourchelte ,.......... ar vresrdioseniosestéelostes ne l 
COMOUCMIORE ; 5. doocoososs sono énooset eos ss se sise te 1 
Chemises (bleue, kaki, blanche).................... nee î , 
Cravates (noire, kaki)............. 000000500008 0600050 ÿ 
Lampe électrique de poche............,...ssessoocosese 1 
Fi JA M, it APP PPT 8540250 te AT PRE 1 
Dons mesiiqns 

Observations, — Le nouvel admis n'est tenu de présenter un 


paquelage complet qu'au cours de la troisième année de service. 
Ce paquelage est celui des gradés el gendarmes de la métropole et, 
à quelques variantes près dans la nuance des effets, celui des rmili- 
daires non officiers: de la garde républicaine de la métropole et 
d'A. F, N., de la gendarmerie des F. F. A. ct d'A. F. N. 





EDUCATION NATIONALE 


0271. — M. Jacques Bardoux demande à M. le secrétaire d'Etat 
À l'éducation nationale (beaux-arts): 1° si cerlaines artères de la 
ville de Paris ne sont pas considérées comme des monumen!s his- 
toriques et protégées contre les enlaidissements qui résulteraient, 
soit de maisons suré'evées, soit d'affichages ridicules; 2° dans l'affir- 
nalive, si l'avenue des Champs-Elysées ne figure pas dans les rues 
et boulevards protégés contre ces envahissements. En effet, l’ave- 
nue des Champs-Elysées a élé transformée, par des affichages éclai- 
rés la nuit, en une ar!ère inédiocre d'un faubourg américain, L'ave- 
hue a perdu tout caracière et, la nuit, est d'une laideur effreuse; 
do s'il ne pense pas qu'il appartient au service des monuments 
bis'oriques de rendre à celle voie triomphale la propreté et l'élé- 
gance qui lui conviennent, (Question du 22 octobre 1953.) 


Réponse. — Dans une précédente réponse (Journal ofliciel du 
2 décembre 1952), il a élé indiqué à l'honorab'e parlemen'aire qu'il 
appartient au préfei de la $eine d'établir les arrétés préfectoraux 
destinés à protéger, contre les abus de la publicité, les emplace- 
inents qui ne sont pas expressément interdits à ceîle activi'é par 
les termes mémes de la loi du 12 avril 1953, Les renseignements 
fournis par M. le préfet de la Seine permettent de donner les pré- 
cisions suivantes: {19 aucune rue de Paris n'est, en tant que telle, 
classée parmi les monumen's historiques. Le classement ne 
s'applique qu'aux immeubles mêmes qui, le long des voies pari- 
siennes, présentent un intérêt d'art ou d'histoire. La législation des 
monuments historiques protège ces immeables lorsqu'ils sont mena- 
cés de transformations extérieures ou de surélévation, En ce qui 
concerne les affichages abusifs, aurun texte réglementaire ne per- 
met à l'adminis'ralion des beaux-arts de poursuivre l'enlèvement 
de ces publicités si elles ne se trouvent pas placées à des emp'ace- 
ments interdits par la loi du 12 avril 193 et si elles ne dépassent 

s les dimensions autorisées. Seule la préfecture de police peut 
ntervenir pour réprimer des affichages contraires aux bonnes mœurs 
ou de nalure à porler atteinte à l'ordre public: 2° en ce qui con- 
cerne l'avenue des Champs-Ælysées, les disposiions de la loi du 
25 février 1943 qui protège les abords des monuments historiques 
ne peuvent guère êlre appliquées qu'aux immeubles situés dans 
le champ de visibilité de l'Arc de Triomphe de l'Etoile, monument 
historique classé. Mais, en vertu des dispositions de l'ordonnance 
du 27 octobre 1945 sur le permis de construire et de l'article 4 du 
programme d'aménagement de la ville de Paris, pris en application 
de la loi d'urbanisme du 15 juin 193, des prescriptions peuvent 
être imposées tant en ce qui concerne les con<tructions nouvelles 
et les transformations de constructions déjà existantes qu'en ce 
qui concerne les ouvrages de carartère durable, accessoires à 
l'immeuble, tels que dispositifs publicitaires et enseignes. IL existe 
cependan® une réglementation propre à la publicité sur toute l’éten- 
due de l'avenue des Champs-Elysées, qui a fait l'objet de deux 
arrêlés du préfet de ja Scine en date dun fer mai 1939. Ces arré'és 

rescrivent notamment l'interdiction de l'affichage collé (sauf sur 
es palissades de chantiers de travaux régulièrement autorisées), 
d'interdiction de tous les disposilifs mobiles ou à éclipses, qu'ils 





soient lumineux ou non, la limitation en hau‘eur et en saillies des 
dispositifs perpendiculaires, ainsi que l'obligation d'éclairer les 
ouvrages lumineux en HMimière blanche ou légèrement teintée : 
30 l'extension vers l'Ouest de la capitale a pris, depuis la Libération. 
une ampleur exceptionnelle et s'est traduile par l'installation de 
nombreux commerces et salles de spectacle sur l'avenue des Champs 
Elysées, cntrainan! l'apposition d'un grand nombre d’enseignes, sou- 
vent disparates quant à leurs dimensions et à leur mode d'apposi- 
tion. Sans vouloir faire obstacle aux nécessités de la vie mode:ne, 
il n'est cependant pas douteux qu'un effort de remise en ordre des 
dispositifs actuels publicitaires et des enseignes soit devenu nérces- 
saire. Un arrê'é préfecloral, pris en applica‘ion de la loi du 42 avril 
1913, est actuellement à cet effet en cours d'élaboration. 





10515. — M. Cristofol :izno' ce à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° que l'Education nationale, no %5, du 13 octobre fu, 
sous la rubrique « documents administratifs » mentionne la radia- 
tion des cadres de quatre rédacteurs stagiaires de la jeunéese et 
des sports; 2° que ces agents ont été licenciés sans préavis, ni 
indemnité, alors qu'avant d'être promus stagiaires aux fins de 
tilulariation, ce qui instüluait un avancement, ils appartenaient 
au cadre des auxilaires pourvu d'un statut qui prévoit un préavis 
et une indemnité de licenciement; 3° que le fait de recevoir un 
avanceinent ne saurait priver un agent de ses droite acquis dans 
son cadre d'origine dans lequel un au moins des intéressés re- 
classé comme viclime de guerre et chargé de farail'e, comptait 
quatorze ans de services; 1° que celte procédure est contraire à 
toutes les rigies du code du travail auquel l'Etat ne saurait déroger, 
d'autant plus que les intéressés ne sont même pas admis à <e 
faire inscrire au chômage. I! lui demande quelles mesures il envi- 
sage de prendre pour accorder ces déciions avec la législation du 
travail en matiere de licenciement. (Question du 19 janvier 1%) 


Réponse. — Par appliealion du décret ne 51-766 du 11 juin 1951 
portant règlement d'administration publique relatif au statut parti- 
culier des secrétaires principaux, secrétaires et rédacteurs de l'ad- 
ministration académique, les agents visés par l'honorable parle- 
mentaire ont été intégrés en qualité de rédacteurs à compier du 
jor janvier 19%, leur titularisalion étant subordonnée à un stage 
probatoire préalable, Cette intégration a emporté novation dans Ja 
éiluation administrative des intéressés; en perdant la qualité d'anxi- 
liaires avec les avantages et les inconvénients que comportaient 
les règles statutaires auxqueiles j's étaient antérieurement soumis, 
ils sont devenus fon“tionnaires slagiaires, avec le prérogatives 
ét obligations attachées à leur nouvel emploi. C'est ainsi qu'en 
acquérant vocalion et titularisation, ils se sont soumis aux dispo- 
sitions impératives du décret no 49-4239 du 13 seplembre 199 
applicab'e aux fanclionnaires stagiaires de l'Etat, aux termes du- 
quel le licenciement d'un stagiaire ne donne droit à aucune indem- 
nité. Par mesure de bienveillance, à l'expiration d'un premier stage 
probatoire de dix-huit mois, les agents en cause ont élé autorisés 
à faire une année supplémentaire de stage et ont été également 
matntenus en fonction au delà de la date à laquele kur radiation 
des cadres aurait dû intervenir. 





10517. — M. Desson demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: Ÿ° par qui ect établi Le barème dont se servent jes 
commissions départementa'es d'examen des demandes de bourses 
nationales; 2° si ce barème est le même pour tous les déparle- 
ments français; 3° «<i ce barème n'est pas identique, quelles sont 
les raisons qui en molivent les différences; 4e pour quelles raisons 
Ju barème utilisé gar lée commissions départementales demeirea 
confidentiel; 5° s'il ne serait pas possible que les rejets pronon.cs 
par les commissions déparlementaïes ou régionales soient notifiés 
non seulement aux farnilles, mais en même temps aux directeurs 
et direcirices d'écoies qui ont coneouru avec les familles à l'éta- 
lL'issement des dossiers, afin que les familles trouvent auprès des 
membres de l'enseignement un concours em leur facilitera la 
procédure d'appel, éoit auprès du recteur d'abord, soit, ensuite, 
auprès du ministre. (Question du 49 janvier 1951.) 


Réponse. — 19 Le barème est établi, compte tenu des possibiiiés 
budgétaires, d'une part, et des conditions économiques, d'autre 
part. Le barème utilisé ces dernières années a été fixé par les 
ecrvices des divers ordres d'enseignement intéressés, en accord 
avec Ja commission nationale des bourses de l'enseignement du 
second degré; 2° et 3° le barèm: est national, Mais les chiffres qui 
y ligurent sont valables pour le département de la Seine. A ces 
Chiffres, les commissions départementales doivent appliquer les 
abattements prévus par les textes fixant les zones lerriloriales dex 
salaires: 4° le barème demeure confidentiel pour la raison suivante: 
les familles dont les ressources ne sont pas ou sont difficilement 
contrôlables et qui fourniraient des renseignements inexacts 00 
incomplets pourraient arguer du fait que les resources déclarées 
par elles sont inférieures aux chiffres du barème communiqué 
pour faire appe! d'un refus des commissions compélentes. Or, les 
commissions ne décident pas de l'acceptation ou du rejet d'une 
candidature par la simple comparaion des chiffres des ressourves 
déclarées à ceux du barème, Elles utilisent éga'ement, en particu- 
ler à l'échelon départemental, tous les éléments d'appréciation o1 
d'informalion (forfaits, montant des impôts, importance des terres 
exploitées, signes extérieurs de richesses) dont elles - peuvent dis- 
oser, 11 importe qu'elles ne soient pas paralysées dans leur fonc- 
ionnement par une divulgation inopportune de leurs move's 
d'appréciation des situations de famille; 5° Ja notification des déci- 
sions des comunissions déparlementales ou régionales aux chris 
d'établissement serait, pour tous les ordres d'enseignement inlé- 
ressés, yne source de complications et de relards qui alourdirait 
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encore la procédure, déjà si comp'iquée, d'attribution des bourses. 
li y a lieu, en outre, de remarquer que, dans l'enseignement qu 
second degré, celte nolification serait impossible, les familles, +n 
application de la réglementation en vigueur, n'indiquant pas l'é:a- 
blissement fréquenté par leurs enfants au moment du dépôt du 
dossier dé demande de bourse, l'e nombreuses famil'es ne s'adres- 
sent d’ailieurs pas aux directrices ou directeurs d'écoles pour l'éta- 
blissement des dossiers. Quant aux autres, les décisions leur étant 
nolifiées en temps utile, elles peuvent consulter, si elles le désirent, 
les metnbres de l'enseignement qui les ont conseillées au morment 
de la consutulion du dossier. 





10638. — M. Genton demanle À M. le ministre de l'éducation 
nationale si une personne employée en qualité de vacalaire dans 
un service relevant du ministère de l'éducation nationale (archives) 
peut bénéficier, et dans quelles conditions, des congés payés. (Ques- 
tion du 15 février 1%.) 


Réponse. — Les personnes employées à la vacation sont assimi- 
les aux employés du secteur privé, En conséquence, conformément 
à l'article 51 G et suivants du livre 11 du code du travail, elles 
doivent bénéficier d'un congé annuel calculé à raison d'un jour 
ouvrable par mois de travail (ce mois de travail s’entendant jci 
à raison de 150 vacalions conformément aux disposilions de l'arrèté 
interministériel du 19 juillet 1951, relatif à la rémunération des 
personnels participant aux travaux de classement des archives des 
greffes et tribunaux dans les archives départementales), L'indemnité 
de congé est égale au vingt-quatrième de la rémunération totale 
perçue par l'intéressé au cours de la période prise en considération 
pour la détermination de son droit au congé. 





10643. — Mile Marzin demande à M, le ministre de l'éducation 
nationale quelles mesures il compte prendre pour que les élèves 
sortant des classes de cours complémentaires avec le R. E. P. C. 
puissent trouver place, s'ils sont aptes à poursuivre leurs éludes, 
dans les classes de seconde des lycées et collèges. (Question du 
y février 1954.) 

Réponse. — L'admission des élèves des cours complémentaires 
dans ies classes de seconde des lycées et collèges du second degré 
est réglée par l’arrêlé du 12 juin 19553 (Bulletin ofjiciel de l'éduca- 
tion nationale n° 23 du 16 juillet 195%, page 21:89) à l'arlicle 7: 
« Les élèves qui ne viennent pas d’un établissement d'enseignement 
publie du second degré ne peuvent être adm.s dans les classes de 
cinquième, quatrième, troisième, deuxième et première qu'après 
avoir subi un examen d'admission dans les conditions définies aux 
articles 11 à 19. Les directeurs de cour: complémentaires dressent, 
après avis du conseij des professeurs de troisième, la liste des 
élèves de troisième des cours complémentaires d'enseignement géné- 
ral qu'ils proposent pour le passage en classe de seronde. Le cas 
de ces élèves est ensuite soumis au conseil de classe de troisième 
qui, dans l’élablissement du second degré, donne son avis sur le 
passage en classe de seconde moderne. Ce conseil a lieu, autant 
que possible, en présence des directeurs de cours complémentaires 
ou de professeurs désignés par eux. Tous les élèves venant de 
la classe de troisième des cours “omp'émentaires qui n'auraient 
pis élé proposés, au cœurs de ce conseil de classe, pour le passage 
direct en classe de seconde, devront subir l’eximen d'admission 
prévu à l’article 14 ci-après ». L'article 13 précité donne le pro- 
gramme de l'examen d'admission dans la classe de seconde. Ces 
textes ont élé appliqués à la rentrée d'octobre dernier et tous les 
élèves sorlant des classes de cours complémentaires ont trouvé 
place, s'ils étaient aptes à poursuivre leurs études, dans les classes 
de seconde des lycées et collèges. 





10651. — M. Médecin demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale si la situation des directeurs de collèges détachés hors 
de la métropole est aujourd'hu régularisée au point de vue de la 
retraite; et dans l'affirmative, quelle est la règle appliquée pour 
le classement, en catégories, de ces directeurs, dans Je cadre 
inétropolitain; dans la négalise, comment s'est fait ce classement 
en catégories, pour les anciens directeurs délachés, lors de la 
revision de leurs pensions, (Question du 9 Jécrier 1954.) 


Réponse, — L'étude de celle délicate et importante question a 
déjà entrainé des échanges de points de vue avec le ministère 
des finances. Aucune des solutions proposées par le ministère de 
l'éducation nationale n'a pu être admise, et les entreliens se 
poursuivent en vue d'aboutir, dans lea délais les plus brefs, en 
réservant aux fonctionnaires administratifs exerçant à l'étranger 
une situation au moins équivalente à celle qu'ils auraient eue s'ils 
avaient tenu un emploi similaire en métropole. Pour les anciens 
chefs d'établissements détachés hors de Franre et retraités anté- 
rieurement au {°r janvier 1938, il a été tenu comple de l'imporlance 
de l'indemnité de direction, soumise à retenue avant celle dernière 
date, pour déterminer les catégories indiciaires dans lesquelles ces 
lonctionnaires devraient être rangés. 





10852. —— M, Viatte rappelle à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale que, dans la période d'avant-guerre, la « Croisade de Fair pur», 
comportant une campagne annuelle de vente de vignettes sur la 
voie publique, était organisée avec la collaboralion et au pratit de 
l'ensemble des fédérations d'œuvres de vacances et de plein air; 
Ibais que, depuis 1947, cette vente est assurée jar « La Jeunesse 
£n plein air» et au bénéfice exclusif des œuires fédérées dans cet 





organisme 
de la décision qui à ainsi restreint le champ d'action de 
zaine du timbre de vacances, (Question du 11 février 1954.) 


Il lui demande les références, les raisons et la portée 
la quin- 


Réponse. — De 1999 à 1917, la « Croisade de l'air purs était le 
privilège de T'Entr'aide française. C'est par suite de la disparition 
de cet organisme, et non par une décision propre du ministre de 
l'éducation nationale, que les colonies et les fédéralions ont repris, 
selon le régime antérieur à 1939, l'initiative de l'appel à la géné- 
rosité publique. C'est dans ces conditions que la Confédération des 
œuvres laïques de vacances d'Cnfants et d'adolescents, dile « Jeu- 
nesse au plein air» bénéficie d'une autorisation ministérielle pour 
sa collecté annuelle, laquelle est limitée dans le temps et comporte 
le contrôle des sommes receuillies et réparties. Ce contrôle est 
facilité par la centralisation administrative de l'œuvre qui contie 
pratiquement la vente des vignettes aux colonies de vacances qui 
lui sont adhérentes et sont ouvertes à tous les enfants. Les difficultés 
praliquement insurmontables que rencontrerait la centralisation des 
fonds provenant de la vente des vignettes pour constituer une masse 
à répartir entre toutes les œuvres de vacances ne permet pas d'en- 
visager le relour à la situation née du privilège donné à l'Eutr'aide 
française en 1939 et qui a cessé lors de la dissolution de celle-ci 
en 1917. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMI JUES 


8805. —- M. Cagne expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques qu'une autorisation d'installation en France d'une nou- 
velle fabrique de rayonne acélate aurait été donnée à l'Américan 
Celanaise. Or, la fabrication des fils de rayonne acéltate occupe 
actuellement en France plus de 4.000 ouvriers, dont une partie est 
en chômage partiel depuis plus d'un an. Les capacités de production 
de ces usines ne sont ulilisées qu'à 50 p. 100. Par ailleurs, la matière 
première importée est la pâle de bois transformée ensuite en France 
en acélale de cellulose dans une usine occupant plusieurs centaines 
d'ouvriers. L'Américan Celanaise importerait, paraît-il, directement 
l'acétate de cellulose, risquant ainsi de mettre au chômage partiel 
le personnel o-cupé à cetle fabrication, L'installation de L'Ameriran 
Celanaise aurait pour conséquence: l'aggravation du chômage exis- 
tant dans les filatures de ravonne acélate et viscose: des investis- 
sements injuslifiés dans une industrie où les moyens de production 
ne sont ullisés qu'en partie, Il lui demande: 1° s'il est exact qu'il 
ait donné une autorisation de fabrication à l'American Celanaise ; 
20 les raisons justifiant une telle autorisation, (Question du 6 octo- 
bre 1953.) 


Réponse. — L'American Celanaise Corporalion, sur avis favorable 
du comité des investissements étrangers, a reçu, en mars 1953, 
l'autorisation de créer en France une société d'études, au capital 
de 35 millions de francs, ayant pour objet d'étudier la fabrication 
en France de rayonne et de fibranne d'acélate. La demande de la 
société en cause était conforme aux règles suivies en matière d'in- 
veslissements étrangers en France, notamment quant au finance- 
ment assuré par apport de dollars au fonds de stabilisation des 
Changes, Il ne s'agit pas d'une société d'exploitation: cette autort- 
sation n'entraine donc pas de droits particuliers en ce qui concerne 
des importations de matières premières, 





9731. — M. Paquet demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques le montant, en valeur et quantité, des échanges entre 
la France et l'U, R. S. S, pour les années 1096, 1927, 4928. 19% et 
depuis 1915 jusqu'à cette année, et en lui fournissant pour Îles 
mêmes années le pourcentage de ces échanges par rapporlei l'en- 
semble du commerce extérieur français, {Onestion du 18 novemn- 
bre 1952.) L 


Réponse, — Les élals ci-joints, conformes aux elatistiques élabties 
par la direction générale des aouanes, donnent tous les renseigne- 
ments demandés par l'honorable parlementaire sur les échanves 
franco-soviétiques pour les années considérées. 


Echanges commerciaux franco-soviétiques (val.: millions de franrs}, 
































IMPORTATIONS | EXPORTATIONXS 
ANNÉES Total Commerce ne Total Commerce — 
des extérieur Pour. | des extérieur Pour: 
échanges général cenlage. |fhanges général, | fenlage 
1:36 157 1,7 127 15.102 0,8 
1317 719 k, 112 23.0: 0,1 
1958 62 1,3 155 <#),5100 05 
1459 108 0,9 1 31,590 0,2 
1915 7 0,12 11.400 
1916 5.585 2 138 104.100 017 
1917 1.215 0,3 12 223 390 0,05 
1918 2 1%8 0,3 32 134.640 0,007 
1919 1.341 | 026.326 013 188 HALL! 6,0 
1950 1.703 1.073.158 0,15 os 1.077.785 (XIE 
1951 1.782 | 1.615.253 6,3 1.701 1.184.268 0,1 
192 €.,558 1.591.894 0, 2,258 1.416,11 0,15 
1953 5.190 | 4.399.114 0,2 3.995 | 1.981.800 0,52 
(11 mois) : « 
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9833. —- M. Gaillemin «xpose à M. le secrétaire d'Eiat aux affaires 
économiques que L'inporltalion, en France et dans l'outre-mer fran” 
ais, des fMés et issus de colon et de fibranne est actuellement 
contingentée, F lui demande: fe S'it est vrai qu'en sus des conlin- 
geuts, de nombreuses autorisations d'impertation aient été acrer- 
des, en particulier, sous forme d'affaires de compensation; 2° s'il 
pet vrai que des quantités considérables de tissus fibranne a'ent 
ôté imporlées en admis-ion temporaire, l'apurement dé ces sou- 
missions cautionnées ayant lien par des réexpéditions dans les ter- 
ritoires d'outre-mer; 3° la nalure et l'importance des autorisations 
délivrées hors contingent depuis le début de l'année 19532 pour les 
importations en France de tissus de coton et de fibranne (avec indi- 
tation des pays de provenance), d'une part, avec payement de droits 
de douane, d'autre part, en admission temporaire; 4° parmi les intro- 
ductions en admission temporaire, quelles sont les quantilés réexpé- 
dites dans les territoires d'outre-mer; 5° ce que le Gouvernement 
compte faire pour limiter à lavenir les importations réelles des 
artieles dont il s'agit aux contingents ouverts à l'élranger pour ces 
articles. (Question du 23 novembre 1153.) 
importations de filés et tissus de colon et de 
d'échanges compensés ont été les 
couverlures en effiloché de 


Réponse, — 19 Le: 
fibranne autoristes sous forme 
suivantes pour l'année 19653: 200.0 1 
coton, en provenance de Yougosiavie, destinées aux territoires d'ou- 
tre-mer et principalement au Viet-Nam et an Maroc, conire 
22.500 kilograrmmes de filés de nylon (montant de l'opération: 45 mil- 
hons de francs): 105 tonnes de cotonnades diverses en provenanre 
de Grande-Bretagne destinées au Tchad (montant de l'opération: 
#1 millions de frane<); ? millions de mètres de tissus de fibranne 
«n provenance de Yougoslavie destinés aux Elals as-ociés contre 
des filés de laine et de rayonne (mentant de l'opération: 110 mil- 
hons de francs}; 1 million de mètres de tissus de fibranne en 
provenance de Yougoslavie destinés aux Etats associés contre de la 
trame pour pnewmatiqnes (montant de l'opération: 70 millons de 
francs), 1 convient d'observer que les opérations de compensation 
dent il s'agit ont élé réalisées au bénéfice de certains territoires 
d'ontre-mer qui, en tout état de cause, auraient sollicité des impor- 
tations équ'valentes en devises libres de l'étranger. D'autre part, 
dans la plupart des cas, la contrepartie des linportalions a consisté 
en exportations de produits textiles; 20 dans tous les cas où des 
issus de fibranne ont élé importés sous le régime de l'admission 
temporaire en vue d'une réexpédilion à destination des territoires 
d'outre-mwr, ces importations ont élé imputées sur les contingents 
ouverts dans Ja métropole ; il n'y a done pas eu, en dehors des cpéra- 
tions mentionnées ci-dessus, d'imporlalions en sus des contingents 
ouverts; 3e et 4e en dehors des compensation (réponse n° 1), les 
entrées en France de tissus de coton et de fibranne en sus des 
confingents ont consisté en importations sur Comples EFACG et 
#9 p . 100 équipement; elles ont élé respectivement les suivantes 
au cours de l'année 193: pays de l'U. E. P., tissus de coton: 35 et 
\5 millions; tissus de fibrane: 29 et f4 millions; zone dollar: tissns 
de colon, 30 et 25 millions, H n'est pratiquement pas possible de 
distinguer à l'intérieur de ces ch'ffres la part des opérations réali- 
sées sous le régime de l'admission temporaire, non plus d'ailleurs 
que le montant des réexpéditions éventuelles à destination de la 
France d'outre-mer. Cette impossibilité tient d'une part à la diffi- 
culté d'effectuer un dépouillement statistique portant sur les seules 
importations hors contingents qui, dans les relevés douaniers, se 
trouvent confondues avec les importations contingentées, et d'autre 
part, au fait que, dans l'admission teimporaire, la réexportation 
peut intervenir plusienrs mois après l'importation, notamment lers- 
qu'il y a travail à facon. Bien qu'il ne Soit pas possible de distin- 
guer entre lez importations hors eontingents et les impertalions 
centlingentées, on peut néanmoins constater pour les tissus de coton 
une diminution jinoprlante des importations en admission (empo- 
raire entre 1952 et 1933 (2.082 tonnes et 69% tonnes, chiffre des 
onze premiers mois de l'année 1953); de même pour ces mêmes 
tissus (y compris les imprimé<} les réexportalions « en suile d'admis- 
sien temporaire », à destination de la France d'outre-mer, sent 
tombées de 2.464 tonnes en 192 à 675 tonnes pour les onze pre- 
miers imois de l'année 1453; 59 le problème soulevé concerne essen- 
liellement les terriloires d'outre-mer et, dans ce cadre, l'utilisation 
par ces lerriloires des comptes EFAC, Le département des finances 
et des affaires économiques en examine actuellement Jes divers 
aspects avec le ministère de la France d'outre-mer. 


—— ————— 


INTERIEUR 


9838. — M. Valentino demande à M, le ministre de l'intérieur 
les raisens pour lesquelles la polwe d'Etat n'intervient pas pour 
ussurer le respec: des arrêtés de police pris par les maires de la 
&uadeloupe, et lui signale que celte carence tst de nature à mul- 
tiphler les accidents de personnes sur le territoire des communes 
contrôlées par la police d'Etat, (Question du 23 nevembre 193.) 


ms — Dans l? département de la Guadeloupe comme dans 
les départements mélropoiilains, les arrêtés de police des maires 
sont exéculoies à moins d'annulalion où de suspension prondmeée 
par le préfet: ils doivent dans tous les cas être soumis à l’auterité 
préfeelorale ainsi que la loi le prévoit. Le caraetère général de la 
queslien pesée par l'honorable parlementaire ne permet pas de 
Jui répondre avec plus de précisiwn, mais il est permis de penser 
que dans l'espèce envisagée les formalités prescrites n'avaient pas 
été resneclées par le maire. 


—  —_—— 








10108. — M. Dufour demande à M. le ministre de l’iniérieur :i, en 
vertu des pouvoirs qu'il détient de la loï du 5 avril 1Ké4, un conseil 
municipal peut modifier la composition du cadre administratif 
communal en créant des emplois de sous-chef de burean <uivant 
la réglementation statutaire en vigueur; et, dans la négative, quel 
est le texte légal qui s'y oppose et comment peut s'expliquer Ja 
liberté laissés aux assemblées locales d'organiser ou réorganiser 
librement les services de leur mairie si, à l’eccasion d’un arrêté 
interministériel, qui doit se borner à fixer le classement indiciaire 
maxma des grades et emplois communaux, compétence Jui est 
donnée pour répartir ces grades et emplois, fixer les pourcentages 
d'effectifs, détesminer le nombre de promotions à ne pas dépasser 
dans un grade donné, interdire la coexistence de deux grades ou 
s'opposer à Ja transformation de certains emplois, mesures qui, 
en fin de comple, enlèvent tous pouvoirs aux conseils municipaux. 
(Question du 11 décembre 1%53.) 


Réponse, — 19 La réglementation en vigueur permet aux conseils 
municipaux de conserver les cadres de seus-chef de bureau lors- 
qu'ils existaient avant le 21 novembre 1%8 et par conséquent, de 
ourvoir aux vacances survenues dans ces eadres, Celle a'titude 
fu dictée à l'autorité de contrôle par le désir exprimé par cer- 
taines villes de maintenir un cadre traditionnel qui existait avant 
la fixaton d'échelles-types nationales de traitement en faveur des 
agents communaux. La plupart du temps, les emplois de sous-chef 
de bureau avaient été créés soit dans des communes où le cadre 
de rédacteur n'était pas prévu, soit dans des collectivités où le 
nombre de chefs de bureau était très limité. L'institution d'un 
cadre de sous-chef de bureau dans de nouvelles communes aurait, 
actuellement, pour conséquences de porter atteinte à la limitation 
légale du classement des différents emplois communaux en per- 
mettant notamment de surclasser tout on partie du cadre de rédac- 
leur d'une commune; 2° les créatiens d'emglois devant faire l’ob- 
jet d'approbation de la part des aulorilés de tutelle, les minis- 
tères intéressés ont été condnits à donner des directives aux pré- 
fets pour les inviter à considérer comme un enseinble la question 
des effectifs d'un cadre et celle de son classement indiciaire. 1l 
convient, en effet, que les échelles indiciaires tiennent cempte des 
classements hiérarchiques de chaque catégorie, de son imporlance 
numérique et des attributions exactes qui em résultent pour les 
intéressés, Le principe de la détermination d'effectifs maximums 


est d'ailleurs maintenu dans l’article 22 de la lai du ?8 avril 19%, 





10316. — M. Bégouin demande à M. le ministre de l’intérieur, à 
la suite de la consultation de Ja section compétente du conseil natio- 
nal des services publics départementaux et communaux, les raisons 
e se sont opposées à la création, dans les mairies, d’un cadre 
d'attachés semblable à celui des préfectures, Quels enseignements 
peut-on tirer àe la différenciation, maintenant établie, qui permet 
de dire que l'extension aux administrations municipales de la réforme 
latervenue, en 1959, dans les préfectures serait inopportune ; qu'elle 
aurait été mal ädaptée à la nature des serviees municipaux et à 
leurs tâches qui, différentes de celles imparties aux préfectures, 
rage des problèmes particuliers d'encadrement et le prie de vouloir 
en préciser: 19 si ces problèmes ne se pesajent pas déjà en 1211, 
1916 et 194S, périodes au cours desquelles les échelles-types ministé- 
rielles et divers textes de son département mettant sur piea l'orsa- 
hisation administrative des communes ont établi où confirmé Fassi- 
milalion des agents des mairies aux agents des préfectures en raison 
méme de la similitude des tâches qu'ils effectuent ; 2 quels emplois 
de l'Elat peuvent offrir, mieux que ceux des préfectures, une ana- 
logie avee les emplois du cadre administratif cémmunal et être retc- 
nus pour l'application des articles 21 et 22 de la loi du 28 avril 19156. 
(Question du 30 décembre 1953.) 


Réponse. — Le ministre de l'intéricur estime que cette question 
a été justement réglée par l'arrêté ministériel du 19 novembre 191%, 
eu égard aux considérations suivantes: {e le décret du 4 juillet 1%19 
a eu pour effet de supprimer, pour l'avenir, les anciens cadres de 
chefs de bureau et rédacteurs de préfecture et de créer des cadres 
d'atlachés et secrétaires administratifs, accessibles l'un et l'autre 
après concours. La suppression des cadres de chef de bureau dans 
les services municipaux en contact avec le public et par vocation 
strictement hiérarchisés ne paraît pas peuvoir être envisagée alors 
mème que, d'ailleurs, la structure de ces services donne pleineimert 
satisfaction ; 2° le classement indiciaire des ehefs de bureau et rédac- 
teurs de mairie a été établi, compte tenu de la carrière @uverle aux 
intéressés qui peuvent devenir directeur des services adminislratrs, 
secrélaire général adjoint on secrétaire général, selon l’imporlanse 
des communes. Les possibilités d'avancement des attachés àe préfic- 
ture sont, au contraire, limitées au grade de ehef de division, 
17 p. 109 seulement étant susceptibles de bénéficier d'une promelion 
à ce grade. Par ailleurs, étant donné que les échelons 419 el #30 
sont réservés à 22 p. 100 de l'effectif du cerps des attachés, l'in- 
dice 450 à 10 p. 100 seulement, il est évident que la situation des 
cadres administratifs aes communes est comparable à celle des fonc- 
tionnaires des préfectures sur laquelle elle n'a jamais été enticre- 
ment alignée mais dont elle a toujours été voisine depuis 1941. 





10968. — M. Malbrant, <e référant à la réponse donnée à 54 
question ne 7367 (débats de l’Assemblée nationale du 4 juin 1%, 
savoir: que « le décret-loi du 25 octobre 1936 prévoit, sans equi- 
voque, que les architectes des collectivités locales jouissent d'une 
dérogation légale à l'interdiction de princiçe faite aux agcnls dt# 
collectivités publiques d'exercer une profession privée », demande 
à M. le ministre de l’intérieur: 1° ce qu'il faut entendre par « at 
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ailé privée ». A supposer que l'article 5 du décret précité puise 
hénélicior à un agent communal, recruté sur ses titres d'ingé- 
nieur, el aÿant oblepu, uliérieurement, l'inscription au tableau 


des urchitecles, lequel agent ex présentement directeur des 
services technique; » d'une ville de 40 à 20000 habilants dont 
J'urgauisation ne Comporle pas légalement un « service d'architec- 
ture », célic acliviié duit-etle étre réduite à des concours @cca- 
sivwuuels à des partioulicrs, on comportetæelle l'exercice d'actes 
répétés constituant l'exercice de la profession d'architecte, cencré- 
dise aux yeux du public par l'existence d'un cabinet ouvert à 
la clientèle privée: 29 en cas de réponse aflirmative à la deuxième 
question, quel est l'article du décret susvisé qui autoriserait une inter- 
grélation aussi extensive de l'expression « activité privée », Et, se 
reportant à la réponse antérieure du ministre de l'intérieur, d'où 
il! résultait qu'à l'époque, seul un architecte enseignant dans une 
féeole publique d'architecture pouvait exercer, concurremment avec 
son emploi d'enseignant, la profession privée d'architecte, il 
demande quelle est la date du correctif qui aurait pu tre apporté 
à l'instruction finances du 43 juin 1937, commentaire in fine de 
l'article 3 du décret-loi 1936, (Question du 3H décembre 1953.) 
Réponse, — L'article 5 du dé:ret du 29 octobre 192%6 interdit au 
personnel technique des départements et des communes de prêter 
son concours à titre personnel soit à des collectivités ou établis- 
£serments publics, soit à des particuliers pour la préparation de 
projets et plans ou pour T'exéculion de travaux d'architecture ou 
de topographie. Une dérogation cxpresse est prévue en faveur du 
versonnel des services d’archileciure et vise essentiellement les 
architectes, Un directeur des services techniques d'une ville de 
40.000 à 20.009 habitants, s'il est inscrit à l'ordre des architectes et 
si le service des hâliments communaux est placé sous sa direction 
effective, peut bénéficier de celte dérogation, Ni le décret du 29 octe- 
bre #36 ni l'instruwtion d'aprlicalion du 13 juin #37 n'imposent 
que les agents des colertivitts locales visés à l'article 5 du décret 
me prètent qu'occasionnellement leur concours à des particuliers 
Sn droit, un maire peut donc autoriser l'architecte communal fone- 
tionnaire à exploiter um cabinet privé sous réserre qu'il consacre 
du moins querante-cinq heures par semaine à son emploi public. 





10495. — M. de Saivre expose à M, le ministre de l’intérieur qu'en 
application de l'arrêté guberaalorial du 4 juillet 1955, les services 
adininistratifs comiraignent tous les producteurs de lait d'Oran et 
des environs à transporter jusqu'à un point de centralisation et de 
contrôle tout le lait vendu pour la consommation, Le producteur est 
donc tenu de venir faire verifier la quantité au ceatre de contrôle, 
ee de revenir sur les lieux de distribution avant de détailler le 
ait cux consommateurs proches de l'exploitation. I lui demande 
s'il ne considère pas celle manière de procéder comme tendant à 
mettre le preducieur au service de l'administration, et s'il ne serait 
as possille de créer un autre système de contrôle de la quantité 

l'exploitation inèmme, par déclaration contrôlée et sondages oppor- 
duns à l'étable, d2 la véracité de la déclaration faite. (Question du 
£y janvier 1%:4.) 

Réponse. — Le rontrôle dont s'agit ne doit s'appliquer qu'au 
lait provenant d'étables officiellement agréées, destiné à être 
consonmmé dans l'agglomération oranaise, et pour lequel les produc- 
teurs peuvent prétendre an bénéfice d'une prime de 4 francs par 
litre, à la charge du budget de l'Algérie. Les déclarations faites par 
les iitéressés n'offrent qu'une valeur toute relative et des contrôles 
per sondages sur les heux de production ne permeltraient pas de 
vérifier la part de production livrée à l'agglomération aranaise el qui 
seu'e ouvre droit à la prime. Au surplus, si l'on considère que la 
zone de production s'étend sur toute l'étendue des arrondissements 
d'Oran, Sidi-Bel-Abbès et Mascara, l'organisation sérieuse de ces 
coatrôles quantitaiifs chargerait encore l'Algérie d'une importante 
dépense supplémentaire. L'administration paraît donc bien fondée 
à demander &ux producteurs, pour assurer une régulière attribution 
des primes, le minimum de discipline qui consiste à présenter leur: 
apports à des points de contrôle, dans le rentre méme où le lait 
duit être coasommé. Une telie organisation permet, en plus du 
contrôle quantitatif 16 à l'institution des primes, de fachiter le 
Contrôle qualifatif et hygiénique en vue de la répression des fraudes 
et de fa protection de la santé publique. La même obligation existe 
depuis longtemps avec les abatloirs pour les viandes, et les halles, 
ap les frui!s et légumes. Les imaîres tiennent ces pouvoirs de la 
oi du 5 avril 1854. 





10541. — M. Hénault demarre à M. le ministre de l'intérieur: 4° si 
un groupe d'habitants peut se consliluer en association régie par 
la ler du fr juillet 1904 ave:, pour bul: la défense des intéréts com- 
munaux et la défense des intérêts des habitants; ?e qu cas où 
l'opération ne serait pas possible sur le plan de la doi du fer juillet 
dwn, le serait-elle sur de plan des Jois des 1 mars 1881 ou 12 mars 
19N concernant les symiculs. (Question du 19 janvier 4%34.) 


Réponse. — Un groupement peut se constäduer sons le régime 
{uridique de l'association défini par la loi du fe juillet 49M, à la 
rinle condition que l'activité qu il se propose d'exercer soil licite, 
qu'il soit formé dons un but autre que de partager des bénéfices 
ci que l'adopüon d'un régime juridique particulier ne soit pas 
imposée par une HMgislation spéciale à l'activité qu'il entend exercer. 
1 h syndicat professionnel — régime juridique Y — par la loi du 
21 mars 1884 — ne peut avoir pour but que de défendre les intérêts 
Cconomiques de personnes exerçant ia même profession ou des pro- 
fessions connexes. C'est dir: que seul le régime juridique de l'asso- 
Ciation peut cemvenir à un groupement de défense d'intérêts commu- 
NAaux, €B raison tant de la généralité de ses buls que de la diver- 
#ilé des adhérents auxquels il s'adresse, 
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10542, — M. de Léotard dorarde à M. le ministre de l'intérieur 
combien de fonchionnaires de la sûreté nalionale out Clé Cpurts À 
la suite de l'ordonnance du 27 juin 1944: 1° par grades; ?° peur 
motifs graves; 3° pour des causes mumeures; 4* combien de ces 
fonctionnaires ont demandé leur réintégration, à titre gracieux, à la 
suite de la loi d'ammistie; 5° combien de ces demandes ont été 
admises, élaut entendu que 15 règlements en matière de recours 
gracieux dounent certains délais; 6° combien de ces fonctionnaires 
peuvent être admis à faire valoir leurs droits à la retraite. (Omestien 
du 19 janvier 1%4.) 

Réponse, — 1° Nombre de fonctionnaires de la sûreté natienale 
ayant fait l’objet d'une mesure d'épuration, par grades: directeurs, 
sous-directeurs et contrôleurs généraux: 25; Comrtoissaires dr 
police: #8; inspecieurs de la sûreté nationale: 22355; conmmandants 
et ofliciers de C. R. s. et C. U.: 138: secrétaires de police: 83; ins- 
pecteurs de sûreté: 332; brigadiers-chefs: 58; brigadiers: 172; sous- 
brigadiers et gardiens: 626; agents spéciaux: 6. 2° Norubre de réve- 
cations ou de radialions des cadres sur les chiffres indiqués cidessms 
par grades: directeurs, sous<irecteurs et contrôleurs géméraux: 14; 
commissaires de police: 213; inspecteurs de la sûreté nationale : 44 ; 
commandants et officiers: 104; secrétaires de police: 57; inspoc- 
teurs de sûreté: 136; brigadiers-chefs: 27; brigadiers: 77; sous 
brigadiers et gardiens: 265; agents spéciaux: 1. 5° Autres sanrtians 
(Y Compris les mises à la retraite d'office): directeurs, sous-direc- 
teurs el contrôleurs pénéranx : 9; commissaires de police: 425; ins- 
pecteurs de la sûreté nationale: 75; commandants et officiers: 3%; 
secrétaires: 46; inspecteurs de sûreté: 14%; brigadierschefs: 51; 
brisadiers : 95: sous-brigadiers et gardiens: 261; agents spéciaux: 9 
4e et 5° Un total de 46 recours gracieux à été enregistré à la dal 
du 19 janvier 19%% (date limtie de receralulité, la loi du 17 décembre 
4953 relative aux forrlusions encourues, du fait des grèves sur- 
venues au mois d'août 1933, avant prorogé d'uu mois, à Compter 
de la publication de la lai, les délais primilivement accordés par la 
loi d'amnistie du 6 août 1953). 6e Nombre d'anciens fonchiomnaires 
ayant dépassé la limite d'âge et me pouvant prétendre à réintégration 
qui pourront être admis à faire valoir leurs droits à la retraile : 419 
(ce nombre est à déduire du total des recours gracieux indiqués). 
H convient de remarquer d'autre part qu'un certain nombre des 
anciens fonctionnaires ayant formé des recours gracieux et n'ayant 
pas alteint actuellement la limite d'âge pourront bénéficier d'une 
pension preportionnelle puisqu'ils comptaient plus de quinze ans de 
service au 1noment de leur exclusion des cadres, enr nombre est 
impossible à déterminer actuellement puisqu'it dépendra du totm 
des mesures de réintégration qui seront prononcées à la suite de 
l'examen des recours gracieux et à la suite des décisions des tri- 
bunaux adininistralifs s1r recours contentieux. 





10543. -- M. de Léotard expose à M. le ministre de l'intérieur 
qu'il existe, d'après une information ouverte i ÿ à de nombreux 
Inois, un complot contre la sûreté de l'Elat et que ladile information 
a motivé l'arrestation de nombreux meneurs, Ceux-ci, selon un pre- 
cessus désormais classique, sont poursuivis et is se dissimulem, pus, 
au jour sans doute choisi par eux, is se laissent arrèter, el presque 
aussitôt ils sont mis en liberté provisoire. 11 demande s'il ne convient 
pas de considérer comme wne comédie indigne de la justice ce 
« petit jeu » de poursuites, d'arrestalions et de libtrations de complo- 
teurs notoires, tandis que de panvres délinquants urrèlés pour de 
simples délits feineurent de longs mois en prison. (Question du 
149% janvier 1951.) 

Réponse. — 19 L'instruction qui a fait suite À l'ourerture d'une 
information du chef de « complot contre Ja sûrelé de l'Etat » est 
intervenue dans des Ccunditions normales de diligence, compte tenu 
des délais exigts pour l'exécution par les divers services de police 
destinataires des commissions rogatoires délivrées par M, te juge 
d'instruction près le tribunal militaire permanent de Paris. — 2° En 
ere des 6 parlementaires membres du parti communiste po 
esquels une demande de levée d'imumunité à été rejelée por les 
Assemblées compctentes, 17 dirigeants du P. C. F., de l'union, de la 
jeunesse républicaine de France et de la C. G. T, ont fait l'objet, 
dans l'affaire visée, de mandats d'amener on d'arrêt qui se sent 
échelonmés du 8 oclobre 19452 au 24 mars 193%. Exceplion fuite des 
responsables qui se sont présentés spontanément au parquet rai 
taire, l'arreslation des autres à été œpérée dés que leur trace à été 
retrouvée, — 30 M n'appartient pas au ministre de l'intérieur de 
décider des mises en liberté provisoire et le respect des principes 
constitulionnels et la séparalion des pouvairs exccutif et judiciaire 
lui interdit de porter un jugement sur les décisions de justice inter- 
venues. 





10702. — M. Pierre Garet Üeinande à M. le ministre de l'intérieur: 
40 si un fonctionnaire titulaire, révoqué à in mai 1%%5, à ln 
suite de l'épuralion administrative, peut prétendre au bénéfice de 
la relraite preporliannelle dans les condilions de l'erdonnanre du 
7 janvier 1%4 et de l'article 11 de la loi d'amnistie du 8 août 1935, 
alors que, aÀ parfaire ses quinze années de servires civils el 
tililaires, il y à lieu de cousidérer qu'il a été ocoupé: de sep 
tembre 4919 à rai 19%, soit vingt et un mois, comme secrélaire 
Cormplable à la sous-intendance militaire de Metz (service des 
subsistances) ; de janvier 1927 à mai 1927 inclus, sait Ciug mois, 
comme chef d'atelier temporaire à la manufacture des tabacs de 
Metz, pour faire ensuite une carrière de treize ans et cing mois 
conune fonclionnaire titulaire dans les cadres des prélecturra, 
auxquels services civils s'ajoutent dix-huit mois de seriice 1mili- 
laire, dont six mois de campagne coutre l'Allemagne el spl mois 
aux T. O. E.; ?° dans la négative, la totalilé des servires civis 
el unililaires s'éleve à quaterze ans et onze mois seulement, les 
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services civils accomplis autérieurement à la loi sur les pensions 
du 15 avril 1925 s'élevant à vingt et un mois, lesdits vingt et un 


mois peuvent-ils étre ajoutés aux qualorze ans et onze mois pour 
lesquels aucun doute ne peut exister, et dans la‘firmalive dans 
quelles condilions; 3° toujours dans la négative, les services civils 
et militaires ne peuvent-ils étre arrondis à quinze ans (puisqu en 
fait il ne manque qu'un mois, comple tenu des treize mois de 
cumpaunes de l'intéressé), (Question du 9 février 1954.) 


Réponse, — Les services accomplis par le fonctionnaire en 
cause à la sous-intendance de Metz seront pris €n compte pour 
Je calcul des quinze années de services exigées par l'ordonnance 
du 7 janvier 1954 pour l'obtention d'une pension proporlionnelle, 
“x la condition toutefois que ces services aient donné lien au 
versement de retenues pour la retraile. 11 en est de même des 


services de chef d'atelier temporaire à la manufacture des tabacs 


de Metz. Dans l'hypothèse où, pour la raison qui vient d'ètre 
indiquée, les services dont il s'agit ne pourraient s'ajouter aux 
services rendus par lintéressé tant sous les drapeaux que dans 
Je vadre des préfectures et dont la durée s'élève, d'après es 
indications données par l'honorable parlementaire, à 1% ans et 
A1 mois, aucun droit à pension ne saurait être reconnu à l'ancien 
fonctionnaire. En effet, il résulte des termes mêmes de lordon- 


nance précitée du 7 janvier 1911 que les intéressés doivent avoir 
accompli — à la cessation de leurs fonctions — quinze anné:s 
de services effectifs admissibles pour la liquidation des droits à 
pension. Celte condition est d'application stricte et les quinze ans 
ciisés ne peuvent en aucune façon être réduits. 





10704, M. Minjoz «\po-e à M. le ministre de l’intérieur que l'ar- 
rélé du 15 décembre 1958 fixant le classement indiciaire des fonction- 
aires de l'administration préfeclora'e prend en considéralion, pour 
le classement d'échelon des sous-préfefs au sem des divers grades 
Jes années accomplies dans les fonclions de sous-préfet « ou assi- 
inilées » et lui demande ce qu'il faut entendre par « foneclions assi- 
Milées » aux fonctions de sous-préfet, (Question du 9 février 1%54.) 
Le délail des services assimilés à ceux de sous-préfet 
prévus par l'arrêté du 15 décembre 1981 fixant le classement indi- 
“iaire des fonctionnaires de f'administration préfectorale pris en 
considération pour le classement d'échelon des sous-préfets dans les 
diverses classes sont les suivants: services accomplis à titre de ser- 
vices qnilitaires; services accomplis à l'administration centrale du 
pninistère de l'intérieur à partir du grade de rédacteur principal où 
d'administrateur civil adjoint; services accomplis à l’administration 
centrale du gouvernement général de l'Algérie dans les mêmes condi- 
tions que ceux effectués à l'administration centrale du ministère de 
l'intérieur; services accomplis dans les conseils de préfecture à partir 
du grade de conseiller de 2e classe; services accomplis dans le cadre 
des administrateurs des colonies à partir du grade d'administrateur 
adjoint de 3° ciasse, 


Réponse, - 





19707. — M. Maurice Viollette demande À M. le ministre de l’inté- 
rieur s'il ne semble pas au Gouvernement que, dans lintérèt de la 
dignité de la France et de la pacificalion des esprits en Algérie, il 
soit opporlun de considérer que les fonctions électives en Algérie ne 
sont pas des bénéfices concédés en récompense de services €esCOmMp - 
tés: qu'en conséquence, il y a lieu de rappeier publiquement que le 
droit de vole doit êlre respecté; que l'accès des urnes est possible 
à tous ceux qui sont régulièrement inserits; que le dépouillement 
des urnes doit être entouré de toutes les garanties Kgales et qu'il 
est interdit de pratiquer les urnes électoraies bourrées de bulletins 
avant même le scrutin, et de prétendus procès-verbaux de dépouike- 
nent établis, par ordre, quelques jours avan! le scrutin. (Question 
du 9 Jécrier 1951.) 

Réponse, — Le ministre de l'intérieur donne son plein accord à 
l'honorable parlementaire qui lui fournit l’occasion de faire ce rappel 
publie au respect de la loi qui n'a pas à sa connaissance été violée. 





10720. — M. Rabier expose la siluation suivante à M. le ministre de 
l'intérieur: depuis 1918, les départements ministériels intéressés ont 
donné leur accord de principe sur la fusion des cadres métropolitain 
et aigérien de l'inspection du travail et de la main-d'œuvre. Par lettre 
du 22 avril 1952, adressée à M. le gouverneur général de l'Algérie, 
M. le ministre du travail a confirmé que la fusion envisagée recueil- 
lait en principe son assentiment, indiqué qu'une semblable réforme 
pe pouvait être réalisée que si les cadres des deux services étaient 
conposés identiquement des mêmes grades, et souligné qu'un 
reclassement devait être effectué à Ta diligence du gouvernement 
général de l'Algérie, Par arrêté du 30 juin 1953, M. le gouverneur 
général de l'Algérie a fixé les conditions de reclassement des inspec- 
teurs du travail et de la main-d'œuvre en Algérie, cette mesure régle- 
mmentaire ayant pour objet la mise en harmonie des grades et éche- 
lins des fonctionnaires du cadre algérien avec ceux du cadre métro- 
ESS En application de ce texte, et par arrêlé du 27 juillet 1953, 
es fonclionnaires de l'inspection du travail et de la main-d'œuvre en 
Algérie ont été reclassés, à l'exception d'un seul inspecteur division- 
haire adjoint, le gouvernement général de l'Algérie estimant que ce 
reclassement ne pourra intervenir que lorsque des disponibilités 
budzétaires le permettront, Or, le reclassement de cet agent dans le 
grade de directeur départemental, non seulement n'entrainerait pas 
de répercussions budgétaires, mais conduirait à une économie pour 
le budget algérien, du fait que le traitement moyen d'un directeur 
départemental est inférieur au traitement d'un in<pecteur division- 
haire adjoint, dont le grade comporte un seul et unique échelon, La 
position ci-dessus rappelée prise par l'administration algérienne cons- 
titue donc un empéchement à la fusion des cadres métropolitain 





et algérien de l'inspection du travail, puisqu'aussi bien le pouvoir 
central a subordonné cette fusion à l'uniformisation des grades 
desdits corps. I lui demande les mesures qu'il compte prendre pour 
mettre fin à la situation ci-dessus exposce dont la solution esl alten- 
due depuis cinq ans par les intéressés. (Question du 9 février 1951.) 

Réponse. — La fusion des corps algérien et métropolitain de l'ins- 
peclion du travail et de la main-d'œuvre est en effet subordonnte 
à la mise en harmonie sur le plan statutaire et réglementaire des 
grades et échelons des fonctionnaires du cadre algérien avec ceux 
du cadre métropolitain, et notamment à la transformation de l’emploi 
d'inspecteur divisionnaire adjoint, qui n'a pas son homologue dans le 
cadre métropolitain, en emploi de directeur départemental du même 
service, Or, le dispositif du budget de l'Algérie pour l'exercice 19553 
1954, tel qu'il a éte finalement adopté par l’Assemblée algérienne, n’a 
pas permis d'opérer jusqu'ici cette transformation d'emploi. Le projet 
de budget de l'Algérie de l'exercice 1951-1955 comprend les crédits 
nécessaires à la réalisation de cetle mesure, Si l’Assemblée algé- 
rienne entérine cette proposition, rien ne s’opposera plus à la fusion 
des corps algérien et métropolitain de l'inspection du travail et de 
la main-d'œuvre, et l'adininistration s’emploiera à accélérer au maxi- 
um l'intervention de cette réforme. 

























10926. — M. Billat expose à M. le ministre de l'intérieur qu'une 
commune a fait effectuer des travaux de drainage de terrains en vue 
de protéger un chemin vicinal contre les eaux. En effet, lorsque 
se produisaient des pluies importantes les eaux accumulées s'écou- 
liient sur ledit chemin et causaient des dégâts constamment renou- 
velés; et lui demande si ces travaux ne sont pas subventionnablez 
comme travaux de protection de route. (Question du 12 février 1951.) 

Réponse. — La réduction considérable des crédits bulgétaires mis 
à la disposition du ministère de l'intérieur en cette matière ne 
permet plus de subventionner les travaux d'entrelien de la voirie 
vicinale. Cependant, rien ne s'oppose à ce que l'aide financière de 
l'Etat soit accordée à de tels travaux, au titre du fonds d'investis- 
sement routier vicinal, si toutefois le conseil général intéressé a 
compris la commune en question dans Je plan quinquennal qu'il 
a dû établir au moment de la création du fonds routier. 





10929. — M. André Mercier (Oise) signale à M. le ministre de 
l’intérieur que, contrairement aux dispositions de la loi du 5 novem- 
bre 1830 qui charge !es préfets et sous-préfets de « prendre 3 
mesures nécessaires pour que les actes législatifs soient reproduits 
et affichés partout où besoin sera », la loi du 7 février 1953 relative 
à la réparation des préjudices de carrière subis par certains fonc- 
tionnaires et Ja circulaire d'application no 19-2 B/6-251 F. P. cu 
21 avril 1953 n'ont pas été porlées à la connaissance du public, hi 
reproduites dans le Bulletin ofliciel de la préfecture de l'Oise, ce 
qui a eu pour effet de porter un préjudice certain à ceux d'entre 
les fonctionnaires qui auraient pu se prévaloir des dispositions 4e 
celte loi, dans les dé:ais impartis, et qui voient, aujourd’hui, oppo- 
ser la forclusion à leur demande faute d'en avoir été averti en 
temps opportun. 11 en a été de même de la loi du 17 décembre 
1953 relative aux forclusions encourues du fait des grèves d'août 
193 qui aurait permis à toutes les personnes atieinles par les délais 
de forclusion d'introduire des demandes et de faire valoir leurs 
droits jusqu'au 18 janvier 1954. 11 lui demande: 1° le nombre «e 
personnes intéressées par la loi du 7 février 1953 (départements, 
communes, établissements publics de l'Oise) dont le préjudice de 
carrière n’a pas été réparé; 2° le nombre de recours effectués en 
temps uliles; 3° la composition de la commission c'éée en applira- 
tion de la loi du 7 février 1953 devant donner son avis sur res 
recours; 4° s’il ne peut envisager un nouveau délai de présentation 
des recours à dater de la publication de ces textes au Bulletin offi 
ciel de la préfecture de l'Oise. (Question du 12 février 1954.) 

Réponse. — La question posée par l'honorabe parlementaire 
nécessitant une enquête auprès du département intéressé, une 
réponse définitive ne pourra lui être donnée que lorsque seront 
parvenus les résultats de cette enquête. 





SANTE PUELIQUE ET POPULATION 


9932. — M. de Léotard expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que, des une lettre reçue de l'administration 
générale de l'assistance publique à Paris, « les inseriplions pour 
l'institution Sainle-Périne sont suspendues depuis 1938 et ne repren- 
dront vraisemblablement pas avant plusieurs années, en raison du 
nombre important de candidatures antérieures à 198 encore en 
instance, de la rareté des vacances et de la Jongueur des délais 
d'admission », Il demande: 1° quel est le nombre de personnes 
admises à ladite instilulion; 2° quels ont élé les départs el les 
entrées depuis 1948; 3° combien de demandes d'inscriptions ont été 
formulées; 4° quelles dispositions l’assiélance publique a prises où 
suggérées pour que puissent êlre prises en charge, au moins partiel 
lement, les personnes dignes d'intérêt qui désirent étre inecrites; 
5e s'il n’est pas inconcevab'e que les possibilités d’une institution 
ainsi prisée n'aient pas été doublées, triplées ou quadruplées puie- 

u’elles répondaient à des besoins réels; 6° s'il ne conviendrait pas 

‘envisager rapidement dans la région parisienne la création d'une 
ou piusieurs institutions remplissant les mêmes offices. (Question 
du 3% novembre 1953.) 

Réponse. — De l'enquête à laquelle il a été procédé à la demand 
du ministère de la santé publique et de la population, il ressort que 
les questions posées par l'honorable parlementaire intervenant 
appellent les réponses suivantes: 4e l'institution Sainte-P riné 
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compte 298 lits budgétaires, dont 272 en chambres particulières et 
%;, en chambres d'époux; 2° le mouvement des entrées et des 
sorties depuis 19:35 a été le siuvant: entr'es: 1938, 20; 1919, 22; 
4950, 32; 1951, 38; 1952, 27; 1953, 40; sorlies: 1948, 19: 1949, 2%: 
1950, 22; 1061, 30; 1952, 5; 1953, 38, soit une moyenne de 2? vacan- 
ces par an; 3° environ 310 candidatures antérieures à 4948 sont 
encore en instance actuellement, Le registre d'inscription a été 
fermé en 1915 à la suite d'une communication au conseil de sur- 
veillance de l'assistance publique; 4° et 5° l'administration a 
recherché les possibilités d'utilisation la plus complète des locaux 
Le nombre de lits budgétaires a élé porlé de 283 en 1918 à 2 en 1953 
à la suite de l'aménagement de quinze chambres plus petites, dites 
chambres d’expectance. D'autre part, un nouveau pavillon d’infir- 
merie comportant vingt-neuf chambres pour pensionnaires devenus 
jncurables vient d’être construit et son aménagement sera pro- 
chainement terminé; 6° l’adminisiration se préoccupe évidemment 
de trouver des solutions aux difficullés croissantes d'hébergement 
des vieillards. Seul a pu être édifié en 1953, et en partie grâce à un 
dezs, le pavillon Miller, sis 57, rue Borghèse, à Neuilv, et comptant 
soixante-quatre chambres particulières. Deux autres constructions 
sont en cours et seront achevées en 19%54. ‘Il é’agit de l'agrandisse- 
ment de l’hospice de Belleville, par la construction d'un pavillon 
de vingt-huit chambres. D'autre part, la fondation Damet, rue 
Jemercier, dans le 1% arrondissement, qui prévoit le logement de 
dx vieillards à titre gratuit à l'exclusion de toute autre preslation, 
sera également agrandie, En outre, l'agrandissement (250 lits) de la 
fondation Debrousse (148, rue de Bagnolel), la construction d’une mai- 
\ de retraile pour économiquement faibles, à Thiais, de 168 lits, la 
netruction d'une maison de retraite contiguë à Le d'Ivry figu- 
nt au programme d'extension et de modernisation de l'équipement 
spilalier parisien dit « de 10 milliards » voté par le conseil muni- 
pal de Paris le ?3 décembre 195%. Ces projels sont inscrits au 
an national d'équipement hospitaljer, mais leur exécution est 
bordonnée à la réalisation des emprunts à autoriser en fonction 

‘rédits de subvention dont pourra disposer le ministère de la 
santé publique et de la populalion au titre de ce plan. Enfin, le 
directeur général de l'administration de l'assistance publique à Paris 
s'est préoccupé de faire rechercher dans la banlieue immédiate de 
Paris des propriétés susceptibles d'être aménagées en maisons de 
vieillards. jusqu’à présent, seul a pu être relenu un établissement 
silué à Argenteuil et susceptible de donner dans l'immédiat une 
soixantaine de lits pour vieillards économiquement faibles, mais 
les négociations relatives à l'achat de cette propriété ne sont pas 
encore terminées. La question des maisons de retraite pour vieil- 
Jards s'est aggravée ces dernières années par suile de l'allongement 
de la durée de la vie et de la multiplication des économiquement 
faibles due aux dévaluations de la monnaie qui ont frappé plus 
particulièrement les personnes âgées. La situation n’est pas parti- 
culière au département de la Seine, mais elle y est plus sensible, 
en raison de l'importance de l’agglomération, où la seule ville de 
Paris groupe une population de plus de 50.000 vieillards économi- 
quement faïbles, c'est-à-dire ayant des ressources inférieures à 101.000 
francs, 
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10757. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° combien de demandes d'admission 
pour la maison de retraite de Sainte-Périne, l’adminitsration générale 
de l'assistance publique de Paris a en attente actuellement; 2° depuis 
combien de temps l'enregistrement des inscriptions pour cet éta- 
blissement a été interrompu; 3° quelle somine est actuellement 
réclamée à un pensionnaire de cette maison admis en 1954. (Ques- 
fon du 9 février 1954.) 


Réponse. — Les questions posées par l'honorable parlementaire 
appellent les réponses suivantes: 1° environ 310 candidatures à Ja 
tuuison de retraite Sainte-Périne antérieures à 1918 sont encore en 
instance actuellement; 2° Je registre d'inscriplion a été fermé en 
1138 à la suite d'une communication au conseil de surveillance ; 
3 le prix de pension annuel à été, en principe, fixé en 1951 par 
arrèté préfectoral au taux de 110.000 F, mais un prix différent, cal- 
culé compte tenn des ressources acluelles des pensionnaires, peut 
Cire réclamé à ceux dont la situation de fortune a subi des modifi- 
cations depuis la date de leur inscription, soit qu'ils n'aient pas de 
ressources suffisantes pour couvrir la totalité de la pension, soit 
hr au contraire leurs revenus dépassent maintenant le plafond 
eurmis, 





10938. — M. Peltre demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population de lui préciser l'interprétation qu'il faut donner 
à la Joi du 11 septembre 1911, réglementant la création de phar- 
Inacies. Elle stipule, dans son article 61, qu'aucune création d'offi- 
cine ne peut être accordée dans les villes où la licence a déjà été 
accordée à: une officine pour 3.000 habitants dans les villes d’une 
arme de 30.000 habilants et au-dessus; une officine pour 2.500 
habitants dans les villes d'une population égale ou supérieure à 
“00 habitants et inférieure à 30.000 habitants; une officine pour 
20%) habitants dans tous les autres cas. Ces dispositions ont pour 
lut de répartir les officines au mieux des besoins de la population, 
*n aulorisant, si nécessaire, des créations ou des transferts, tout en 
laissant cependant aux pharmaciens déjà installés, une clientèle suf- 
tisante pour exercer dignement leur profession. Ces principes étant 
posés doit-on dans le ces d'un groupe de communes formant agglo- 
lntration, considérer que les dispositions de l'article 61 s'appliquent 
à l'ensemble de l'agglomération ou à chacune des communes en 
larticulier, Dans le cas considéré, la demande a été faite pour une 
tornmune située dans une agglomération qui groupe deux localités 





côte à côte: la première de 3.114 habitants, la seconde de 1.220 habi 
tants, soit au tolal 4.344 habitants. 1 existe déjà trois pharmaciens 
établis sur la première commune et également dans le cadre de 
l'agglomération. Un pharmacien demande son installation dans la 
deuxième commune qui ne possède pas de pharmacien installé sur 
son sol, mais qui est normalement desservie par les trois pharma- 
ciens de la commune voisine située dans la même agglomération 
qu'elle. (Question du 12 février 1954.) 


Réponse. —.L'article 570 du code de la santé publique (ancien 
art. 60 du code de la pharmacie) dispose que « toute ouverture 
d'une nouvelle officine, tout transfert d'une officine d'un lieu dans 
un autre sont subordonnés à l'octroi d'une licence délivrée par le 
préfet sur la proposition de l'inspecteur divisionnaire de Ja santé, 
après avis du conseil régional de l'ordre des pharmaciens ». L'ar- 
ticle 571 prévoit d'autre part, que « aucune créalion d'officine ne 
peut être accordée dans les villes où la licence a déjà été délivrée à: 
une officine pour 3.000 habilants dans les villes d'une population de 
30.000 habitants et au-dessus; une officine pour 2.5) habitants dans 
les villes d'une population égale ou supérieure à 5.000 habitants et 
inférieure à 30.000 habilants: une officine pour 2.000 habitanis dans 
tous les autres cas ». Par ailleurs, la jurisprudence du conseil d'Etat 
a apporté des précisions à l'application de Ja loi, Pour apprécier le 
chitfre de la population, il faut tenir compte du dernier recensement 
homologué (actuellement recensement de 196): C. E., 7 février 
1951 (Avenard et Carpentier); C. E., 26 décembre 19432 (demoiselle 
Ripert). Pour les communes où la population est supérieure à 5.000 
habitants, il y a lieu de tenir compte exclusivement de la population 
de la commune où la création est envisagée telle qu'elle est 
décomptée par le dernier recensement homologué: C. E., 29 décem- 
bre 1943 (Verdeil); C. E., 7 février 1951 (Avenard et Carpentier), 
Dans les communes ou la population est inférieure à 5.000 habitants 
il y a lieu de tenir compte du nombre d'habitants de la commune 
où la création est envisagée et des communes voisines susceptibles 
de s'approvisionner à la nouvelle pharmacie: C. E., 24 décembre 
1953 (Dufour); C. E., 2% juin 1949 (Vincent); C. E., 12 décembre 
4951 (Coignaud, à Clairac [Lot-et-Garonne]). Telles sont les dispo- 
sitions légales et juricprudentielles applicables aux communes où 
une licence a déjà été délivrée c’est-à-dire ou une pharmacie est 
déjà ouverte. En conséquence, et selon l'avis du conseil d'Elat du 
2 décembre 1952 une licence peut toujours être accordée dans les 
communes dépourvues de pharmacie, En application des dispositions 
de la loi et de la jurisprudence précitée au cas d'espèce signalé, il 
y à donc lieu de constater qu'une licence peut être accordée pour 
l'ouverture -d'une pharmacie dans la commune qui en est dépourvue, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10022. — M. Patinaud exuose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que des ouvriers à domicile du Rhône, de :a Loire, 
de l'Isère, du Puy-de-Dôme, etc., dont les conditions de travail sont 
exactement conformes à celles définies à Farticle 33 du livre Ir du 
code du travail et aux articles 2, 3 et 23 de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1955, sont inscrits et col'sent régulièrement à la sécu- 
rité sociale. IIS se voient cependant menacés de poursuites et sont 
effectivement poursuivis devant les tribunaux par les caisses arti- 
sana:es vieillesse pour non-pavement de cotisalions. H est cependant 
hors de doute que ces travailleurs à domicile ne peuvent être assi- 
imilés à des artisans dont la caractéristique juridique principe est 
de « vivre essentiellement du produit de la vente de leur propre 
{ravail ». Des jugements contradictoires ont, jusqu'à ce jour, été 
rendus et une petite guerre préjudiciable à l'intérêt général se 
poursuit entre certaines caisses, Il Jui demande: 1° quelle est sa 
position sur celte question; 2° quelles mesures ont été prises 
pour informer de celte posilion tant :e conseil d'Etat que la cour de 
Ccassalion; 3e si des indications ont élé données aux caisses pour 
que cessent les pratiques dommageables ci-dessus rappelées. (Ques- 
lion du 4 décembre 1953.) 


Réponse. — a) La siluation des ouvriers à domicile, quels qu'ils 
soient, resle régie, en ce qui concerne les législations de sécurité 
sociale, par les dispas tions de l'article 3 (1°) de l'ordonnance n° 45- 
2154 du 19 octobre 1915. Ces dispositions sont les suivantes: « Sont 
notamment compris parmi les personnes auxquelles s'impose l'olxi- 
gation prévue à l’article 2 ci-dessus, même s'iis ne sont pas occu- 
pés dans l'établissement de l'employeur ou du chef d'entreprise, 
mème s'ils possèdent tout ou partie de l'outillage nécessaire à leur 
travail...: 1° les personnes travail'ant à domicile, habituellement et 
régulièrement, soit seuies, soit avec leur conjoint ou leurs enfants 
à charge au sens fixé par l'article 23 ci-après ou un auxiliaire, gour 
le compte d'un ou de plusieurs chefs d'entreprise ». 11 s'ensuit que 
dans tous les cas où, en fait, un travailleur à domicile travaille dans 
les conditions rappelées ci-dessus, l'intéressé doit être assimilé à un 
Salarié et être obligatoirement affilié au régime général de la sécu- 
rité sociale. Seul donc l'examen de chaque cas particulier peut 
permettre de déterminer, — sous réserve de l'appréciation souve- 
raine des tribunaux -— Ja solution qui doit être appliquée pour le 
règlement de ce cas. En ce qui concerne plus particulièrement Ja 
situation des travailleurs à domicile visés par l'honorable parle- 
mentaire, le directeur régional de la sécurilé sociale de Lyon a 
donné, dans deux lettres des 20 mai et 2% août 1953, tous éclaireis- 
sements utiles sus ce point et dans ce sens aux organismes intéres- 
s6s de sécurité sociale et d'allocations familiales; b) il est exurt que 
sur le plan de la jurisprudence des décisions contradictoires ont été 
rendues qui semblent rendre plus maïaisé le réglement du probléme 
considéré. En particulier la commission régionale d'appel du conten- 
tieux de la sécurité sociale de Lyon, après avoir jugé le 31 octobre 
1952 qu’un des travailleurs en cause devait étre regardé comme 
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salarié, est revenue sur celte affaire à la suite d'une tierce opposi- 
tion et n décidé le 24 avril 1955 que l'intéressé n'avait pas la qual lé 
de salarié uu regard des législations de sécurilé sociate. Celle der- 
mière décision à Été déférée en cassation et il convient d'aitendre 
que a conr de cassation se soit prononcée en l'espèce, Il importe 
d'observer h cet égard que le 9 juin 19553 la commission régionale 
d'appel de Lvon a confiriné dans une autre affaire de même espèce, 
sa nouvelle manière de voir. Le principe fondamental de la sépa- 
ration des pouvoirs s'oppose à ce que des directives soient données 
eux guridiclions compétentes qui ont entière liberté pour juger de 
façgan souveraine les litiges sourais à leur appréciation; c) le direc- 
teur régional de la sécurité sociale de Lyon a été chargé de rappe- 
ler, aussi bien aux organismes de sécurité sociale et d'allocations 
familiales du régime général qu'aux caisses d'assurance vicillesse 
créées en application de la loi du 17 janvier 1948, qu'il était à Ja 
fois inopportun et contraire aux textes de considérer uniformément 
et systématiquement comme salariés ou comme travailleurs indé- 
pendants les travaiileurs à domicile dont il s’agit. I semble que les 
divers organisines intéressés aient acoéplé de se ranger à felle 
recomamandalton et de s'en remettre aux décisions qui seront prises 
 ÿ les tribunaux el plus particuliérement par la cour de cassation 

l'oncasion d'un certain nombre d'affaires de l'espèce actuellement 
ee” devant eux, Bien entendu, toute personne qui s'estimerait 
ésée par des mesures prises à son égard par un organisme quel- 
conque de Sécurité sociale, a toujours le droit de s'adresser aux 
guridictions instilures par la loi du 21 octobre 1946 sur le contlen- 
lieux de la sécurilé sociale, 





10789. —- M. Vigier expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'aux termes de la loi du 9 janvier 1% la durée 
du Anandat des membres des cormilés d'entreprises se trouve por- 
We de une à deux années en ce qui concerne les délégués élus 
postérieurement à la promulgation de ladite loi, Il lui demande 
dans quelles condilions cette disposition de la loi du 9 janvier 19% 
est applicable à un comité d'entreprise dont certains membres ont 
élé élus à un premier tour de scrutin ayant eu lieu antérieurerment 
à la promulgalion de la loi du 9 janvier 1951 et dont les autres 
menibres ont été élus à un deuxième tour de scrutin ayant eu 
lieu postérieurement à la promulgalion de ladite loi. (Question du 
Ÿ Jévrier 4%51.) 

Réponse. — Il apparaît que, hien qu'en règle générale la date de 
l'élection soit appréciée d'après le premier tour de serutin, la solu- 
tion du cas d'espèce signaké pour l'application de la nouvelle Joi 
modifiant la durée du mandat, relève en définitive du juge de paix, 
compétent en 1nalière de contestations électorale, en vertu de l'ar- 
ticle 10 de l'ordonnance du 22 février 1913 instituant des comités 
d'entreprise, En tout état de cause, la date de cessation du mandat 
devrait Clre la rmûme pour tous les membres du comilé d'entre- 
prise faute de compromettre le fonctionnement de cet organisme. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


#0811. — M. Midol allire l'attention de M. le ministre des travaux 
publios, des transports et du tourisme sur les conditions anormales 
dans lesqueiles l'aéroport de Paris, établissement public créé par 
l'ordennance du 21 octobre 1915, envisage le déplacement d'office 
de quatre ingénieurs, fonctionnaires de l'Elat en service dans cet 
établissement, 1] rappelle qu'au cours de la séance de l'Assemblée 
nationale Je 14 décembre 493, il avait eu l'honneur d'attirer l'at 
tention de M. le ministre sur ces faits, en soulignant que les vrais 
taotifs envisagés par l'aéroport de Paris procédaient, au rnoins pour 
certains des agents menacés, de considérations basées sur des cri: 
tères raciaux ou idéologiques inadmissibles et d'ailleurs illégaux. H 
souligne, par ailleurs, que la direction de l’aéraport de Paris, qu 
h'hésilo pas à gonfler ses cadres d'agents contractuels ou autres 
non fonctionnaires arbitrairement recrutés, a toujours refusé de 
tneltre en place, nonobstant Ja constante demande du personnel 
fanctionnaire, un comité paritaire technique comme la lai l'exige. 
H ui demande: 1° où en sont les enquêtes annoncées par lui au 
oours du débat du 14 décembre à l’Assemblée nationale, concernant 
les mutations abnsives de fonctionnaires décidées par l'aéroport; 
2 s'il ne lui parait pas équitable de faire procéder à de {elles 
enquêtes par une commission présentant au moins le caractère 
Paritaire voulu par le législateur en pareille matière; 3° si les 
intéressés seront entendus et pourront, comme il est légal, produire 
lour défense; 4e si le ministre de tutelle de l'aéroport de Paris 
cémpte user de son autorité pour rimettre aux quatre fonclion- 
maires visés de retrouver, au sein de cet établissement, les postes 
auxquels leurs capacilés et leurs antécédents professionnels peu- 
went leur permettre de prétendre avec, au moins, autant de droits 
que leurs collègues ou homologues, fonctionnaires ou non fonc- 
tionnaires recrutés par la direction, souvent après eux, et comme 
avec l'intention de créer un surnormbre d'agents susceplilles de 
faciliter une opération ultérieure de licenciement des « indésira- 
hles »; 5° d'une facon plus générale, quelles mesures le ministre 
do tutelle de l'aéroport de Paris compte prendre pour recréer, au 
sein de cet établissement public, une situation réglementaire res- 
tituant au personnel fonctionnaire ées garanties légales et éviter 
de recours, par le directeur, à des engagements et des licenciements 
arhitraires, (Question du 9 février 4954.) 

Réponse. — Une enquête ect actuellement eflectuée par deux 
fhiants fonctionnaires du département des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme. A l'issue de l'enquête la commission admi- 
mistrative parilaire sera appelée, le cas échéant, à donner son awis. 
L'honorable parlementaire sera tenu direclement informé de la 
suite définitive donnée à son intervention, 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 11 mars 1954, 
SCRUTIN (N° 2310) 


Sur le renvoi à la conférence des présidents de la fixation de la dute 
de discussion des interpellations sur les retraites mrinières. 


Nombre des volants......ososssosesccssoossescoe 68 
Majorité 2bs0lme............5.000.500000000 0 o . 250 
Pour l'adoplion.....s....ss.ssssvs 258 
Contre ......... cnsonsssesssrsosre JO8 
L'Assemblée nalionale n'a pas adapté. 
Ont voté pour : , 
MM. Courant (Pierre). Jules-Julien. 
André (Adrien); Crouzier. Kir. 
Vienne. Daladier (Edouard), |Kænig. 
André (Pierre), Dassault (Marrel). Kuehn (René). 
Meurthe-et-Moseile. ! David (Jean-Paul), Laborbe, 
Anthonioz. Seine-el-Oise. Labrousse. 
Antier, Deboudt (Lucien), La Chambre (Guy), 
Aubry {Paul}. Dbegoutte. Lacombe. 
Aumeran, Û Delbez. Lalle. 
Babet (Raphaël), Delbos (Yvon). Lanet (Joseph-Pierre), 
Badie. Delcos. Seine. 
Barbier. Deliaune. Laplace. 


Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 

Baudry d'Asson (de). 
me 

ayrou. 

Beaumont (de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin, 

Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt, 
Bignon. 

Bilières. 

Billotle. 

Blachetle. 
Boganda, 

Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin. 
Bourdeltès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottereau. 
bricout, 

Briot. 

Brusset (Max), 
Bruyneel 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 

Cassagrre, 

Cavelier. 

Chaban Delmas, 
Chabennt, 
Chamant, 

Charret 


Chassaing. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques), 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Coirre 

Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Coudert 

Couinaud, 

Coulon 





Denais (Joseph). 
Deshors. 

Detœuf, 
Dezarnaulds. 
Dixmier. 

Dromne, 

Ducos, 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianeli. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay, 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Flandin (Jean-Michel). 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Puparc. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier, 

Furaud. 

Gaborit. 

Gaillard, 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
GaumonL. 

Genton, 

Georges (Maurice), 
Gilliot. 

Golvan. 

Goubert. 

Gracia (de). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 


uérard. 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
flakiki. 
Hakeguen. 
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el. 
Hugues (André), Seine. 
Isorni. 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Rober!), 
Aveyron. 

Lebou. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond\, 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret, 
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Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Levacher. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Magendie, 

Mailhe, 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurice-Bokanowski, 
Mayer (René), 
Constantine, 
Maze!. 
Médecin 
Mendès-France, 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moatli. 
Molinatti, 
Mondon, 


Monin. 
Monsabert (de). 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Montgoifier (de). 
Sentilot 
Montjou (de), 
Morève. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Moustier (dec). 
net, 
Naroun Am. 
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Noe (de La). 
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palewski (Gaston), 
seine. 
alewski (Jean-Paui), 
ceine-et-Oise. 

taloni. 
quel. 
aternot, 
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itria. 
Lebellier (Eugène). 
pelleray. 

peitre. 

Perrin 

pelit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 


pyrénées, 
Peytel 
picrrebourg (de). 
Pinay 
P nvidic 
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Pluchet. 
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MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed. 
Arbeltier, 
Arnal. 
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Auban (Achille), 
Aubin Jean). 
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Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise, 

Bapst 

borangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
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échard (Paul. 

Béehe (Emile). 
Eenbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne. 

Berthet. 

he S {. 

Bichet (Robert), 

billat, 

Bil'iemaz. 

Billoux, 

Binot, 

Bissol, 

Bonte (Florimond). 


Bouhey (Jean), 
Bouret (Henri), 
Boutavant, 
Boutbien, 


Bouxom 
Brahimi (A). 
Brault. 
Britfod. 
Burlot. 
Buron 
“bin (Mareel). 
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seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
(Drôme). 
Casanova. 
Castera. 
Catoire, 
Catrice. 
{ alroux 
Layeux (Jean), 
Lermeélacce. 
Césaire. 
Lhambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin. 
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Colin (André), 
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Prélot, 

Priou. 

Pupat, 

Puy. 

Quilici. 

Quinson. 
Raingeard, 
Ramonet. 
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Révillon (Tony). 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
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Saivre (de). 
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Samn<on. 
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Secrétain. 
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Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
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Cristofol. 
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David (Marcel), 
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Defferre. 
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Dejean. 
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Depreux (Edouard). 
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Devemy 

Dicke (Hamadoun). 

Mile Dienesch. 

Dorey. 

Doutrellot, 

braveny. 

Dubois, 

Duclos (Jacques). 

Dufour, 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Mme bDuvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet, 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gau. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 





Sesmaisons (de). 
Seynat. 

sid-Uara 

Sidi el Mokhtar. 
smail, 

sou 

souquès (Pierre). 
Sourbet. 

Thiriet, 

lirolien 
Toublanc. 

Tracoi. 
fremouilhe. 
Tunnes 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Verneuil. 

Vigier. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 


Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henriy, 

Mme Guérin (Rose). 

cuiguen 

Guille 

Guisloin. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Halbout. 

Hlenneguelle. 

Hulin 

Hutin-Desgrées, 

ihuel. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean :Léon), Mérauit, 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Klock 

Kriegel-Valriment. 

Krieger (Altred). 

Lacaze (Henris, 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cande, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecæœur. 

Lecourt 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine}, Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Letourneau. 

Levindrey. 

Liautey (André). 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liurette 

Loustau, 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut, 

Manceau (Robert}, 
Sarthe, 

Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 

Martel {Henri}, Nerd. 

Martel (Louis}, 
Haute-Savoie. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurel'et 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Maozuez (Pierre 
Fernand). 





Meck, 








Méhaignerie 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André - Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier Michel}, 
Loir-et-Cher. 

Mélaver, 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d Or. 

Michaud tLouis), 
Vendée. 

Midoi 

Minjoz 

Moch 

\Moisan 

Mollet (Guy). 

Montalat, 

Monteil tAndré}, 
Finistère 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Mora 

Mouchet. 

Moulon. 

Muller 

Musrmeaux. 

Nacgelen (Marcel). 

Nenon 

Ninine. 

Nisce 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marct l), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel). 

lenov 

Piimlin. 


Ju:es). 


Pierrard. 

Pineau 

Mme Poinso-Chapnis 
Pradeau 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin, 

Pronteau 


Prot 

Provo 
Quénard 
Mme HRabaté. 
Rabier 
PBanaivo 


Ravmond-Laurent, 
Reeb 


Regaudie 


teiile-Souit 
tenard (\drien), 
\ [ET 
Ri Y 
Rincent 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 


Rosenblatl 

Roucaute ‘Gabriet)}, 

sanogo Sckou. 

sauer 

sauvujon 

Savary 

Schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein 

Schneiter 

Schuman {Robert}, 
Moselle. 

Segclle, 

Sibué 


Siefridt. 








833 
Signer 
Siivandre. 
simorgict 
sion 


Sissoko (Fily-Dabo) 

Solinhac. 

soustette 

Mme Sportisse, 

Tail ade. 

Thamier 

Thomas (Alexandre), 
Cotes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

lThorez (Maurice), 

Tillon (Charies), 

Tinguy (de). 

Viteux. 

lourné 

lourtaud 

lriboulet. 

lricart 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Véjrines 

Vendroux. 

Verdier 

\: rues 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanuel). 

Vialtte 

Villard 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Wasmer. 

Wolff. 

Yacine (Diallo), 

Zunino. 





N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat, 
Bacon 
Barrachin 
Ben Aly Cherif 
idauit (Georges). 
Boisdé (Ravimond). 
Chastellain 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Conombo 
Coruiglion-Molinier 
Coste-Floret (Paul), 
Hérauft. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Devinal. 
Douala 
Faure (Edgar), Jura 
Ferri (licrre). 


Gavini 

Grunitzky 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Herriot (Edouard). 

llugues (Emile), 
\lpes-Marihimes, 

Jacquet (Mare), 
Seine-et-Marne, 

Jacquinot (Louis), 

July 

Lafay (Bernard), 


Lanel (Josephy. 
Lernaire 

Lenormand (Maurice) 
Louvel 


Maga (Hnbhert), 
Mamba Sano. 
Marie (André). 
Marlinaud-Déplat, 
| Mutter (André). 





Nazi Boni, 

Olmi 

Ouedraoco Mamadon. 

Pleven (René. 

Oueuille (Henri. 

Rarmarony 

Renaud (Joseph}, 
Saône-et-Loire, 

Reynaud (Pauh,. 

Ribère (Marcel), 
A ger, 

Ribevre (Paul, 
Ardèche, 

Schumann (Mauriceÿ, 
Nord 
Senghor 
Teitgen 

Henri). 
Thibault, 
Ulver 
Zodi 


(Pierre- 





Ikhia, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy 
Ben Tounès. 
Dommergue. 
Lumas (Jeseph), 


| Duveau 
Guichard. 


Hettier de Boislambert 


Juglas. 


Kauffmann, 
Laforest. 
Raffarin. 

, Temple. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le 
M. Godin, qui présida 


Troquer, 


il la 


scvance, 


président de l'AS 


emblée 


ei 


nalionale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nornbre des v 


Majorité 
Pour ! 
Contre 


Mais, après vérification 


ment à ia liste de sect 


absolu: 


otant 


Vers dcéséoss débes té 
"ad0liON. soc cos 


nombre: 
dessus, 


ces 


ont 
ul &1 


tié liflés conformé- 





+0 
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Moatti. 7 dr Scnmittlein, 
Moisan. nalin. schoeiter. 
Molinatti. Pierrebourg (de). Schuman Robert}, SCRUTIN (N° 2312) 
Mondon. Pinay Moselle. cpnrmié , 
Monin. Pinvidic. Schumann (Maurice), Sur la priorité de l'ordre du jour présenté par M. Sion 
Monsabert (de). Plantevin. Nord. en conclusion des interpellations sur les retraites minières, 
Monteil (André), Pleven (René), Secrétain. 
Finistère. Pluchet. Serafini. PRO Lg 
M ntel (Pierre), Mme Poinso-Chapuis. Sesmaisons (de). Nompbré 08 TONER. coco rochéitosetosdtéie coco 533 
Rhône. Prache. Seynal Majorité absolue. ............ee Motte rente 267 
Montgoltier (de). Prélot. Sid-Cara. 
Montillot. Priou. _ +: Mokhtar. Pour l’adoption.......... dé 427 
fontjou (de). Pupat. Siefridt. ; 
Morève. Puy simonnet. CR so trsnnnreettstsosvsvpasete 105 
\brice. Queuille (Henri). Smail. 
Moro Giallerri (de). Quilici Solinhac, L'Assemblée nationale a adopté. 
Mouchet. Quinson Sou. 
Moustier (de). Raingeard. Souquès (Pierre). 
Moynet. Ramarony. Sourbet., ; s 
Mu'ter (André), Ramonet. Soustelle. Ont voté pour : 
Naroun Amar. Ranaivo Taillade. 
Nigay. Raveloson Teitgen (Pierre- + 4 Cassagne. [me Estachy. 
Noe (de La). Raymond-Laurent. Henri). Deun. +01 Léo Le sset 0 
Noël (Léon), Yonne. | Reille-Souit, Thibault, À age «creux er rer re. 
Olmi Renaud (Joseph), Fhiriet. Vienne | Cavelier Fabre. 
Oopa Pouvanaa, Saône-et-Loire, Tinguy (de). Antier. Cayeux Jean), Faggianelli. 
Ould Cadi. Révillon (Tony). Tirolien Arbeltier. Cermolacce. Fajon Etienne). 
Ou Rabah Reynaud (Paul), Toublanc. Arnal. Césaire Faraud 
(Abdelmadjid). Ribeyre (Paul), Tracol. Astier de La Vigerie d”). Chabenat. Faure (Maurice), Lot, 
Palewski (Gaston), Ardèche Tremouilhe. Auban (Achille). Chambiun (de). Fayet. 
seine. Ritzentlsaler, Triboulet, Aubin (Jean). Charlot dean). Félice de). 
Palewski (Jean-Paul), | Rolland. Turines. Aubry (Paul). Charpentier, F 1x Fechicaya. 
Seine-et-Oise. Rousseau. Ulver aujeguil f Charret Florand, 
talc : , Babet (Raphaël). Chassaing, Fonlupt-Esperaber. 
Pantalon, Rousselot, Valabrègue. Badie. Chausson, Forcinal. 
Paquet. Saïah (Menouar). Valle ‘Jules}, Ballanger Robert), Cherrier, Fourvel. 
Palernot. Saïd Mohamed Cheikh |Vassor Seine<t-Oise. Chupin Fouret. 
Patria. Saint-Cyr, Velonjara. Bapst < Coffin Mme Français, 
Pebeilier (Eugène). Saivre (de). Vendroux, Barangé (Charles). Cogniot Furaud. 
Pelleray. Salliard du Rivault, |Verneuit, Maine-<t-Loire. Colin (André), Gabelle. 
Peltre Samson Viatte Bardoux (Jacques). Finistère. saborit. 
Penoy Sano h Vigier Harrès. Côondat-Mahaman. Mme Gabriel-Péri, 
+4 « go Sekou. de mé Barrier. Conte Gaillard 
Perrin Sauvajon. Villard. Barrot. Coste-Floret (Alfre3), | Mme Galicier. 
Petit ‘Eugène savale Villeneuve ‘de). Barthélemy. Haute-Garonne. Galy-Gasparrou. 
Claudius), Schaf. Maurice Viollelte, Bartolini. Costes (Alfred), Seine |Garavel 
Pelit (Guy), Basses- | Schmitt (Albert), Wasmer, Baurens. Pierre Col, Gardey Abel), 
Pyrénées, Bas-Rhin. Wolff, Baylet Coudert. ;au 
Béchard Paul). Coudray Gautier. 
Bèche :Emile). Couston (Paul). (sazier 
Begouin , is) Fer m À (Robert), senton, 
k i . Bérard (François). ristofol, Gernez 
rnb“ ant on É tas Eenbahmed :Mostefa).| Dagain tiovoni, 
MM. Béné (Maurice) Daladier (Edouard),  [tGirard. 
Aubame, Grunitzky. Nazi-Ronl. Bengana (Mohamed). | Damette. Gosnat., 
Aujoulat, Gueye Abbas. Nisse Benoist (Charles), Darou Gosset 
Ben Aly Cherit. utisson (Henrf), Ouedra0go Mamadou. Seine-et-Oise PDassonvitle Goubert. 
Con »nmbo Herriot (Edouard). Ribère (Marcel) Benoit (Alcide), Marne. | David Jean-Paui), Goudoux, 
Lenis (André), Lenormand (Maurice) | Atger ; Bernard, £einc<t-Oise. Gouin Félix). 
Dordogne, Maga Hubert), Senghor Berthet, David Marcel), Gourdon. 
Douala, Mamba $ano, Zodi Ikhia. Bessac. Landes, Gozard_ Gilles). 
Besset Defferre Mme Grappe. 
Bichet (Robert), Defos du Rau. Gravoille. 
Billat. Degoutte : men gi ri 
! Billères Mme Degrond, Grimaud (Henri) 
Excusés ou absents par congé : Billiemaz. Deixonne Mme Guérin (Rose). 
MAL. Billoux. Dejean Guiguen. 
Apithy Duveau. Kauffmann. Binot. De'achenal. Guille 
Ben Tounès, Guichard Laforest. Bissol Delbus (Yvon). Guislain 
Dommeryue. Hetlier de Poislambert{Raffarin, Boganda. Delcos. Guitton (Jean), 
Duinas (Joseph). Juglas. Temple. Edouard Bonnefous Delmotte. Loire-Inférieure. 
Bonte Florimond). Demusois nt (Antoine), 
enace. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André 


Le Troquer, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance, 


ee ——— 


l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants. ............oosee ssdnens vie 605 
Majorité absolue............., PRO PES nisbsedse - O0 
Pour l'adoption........ ARE EE SEINS 207 
RE ent du néon secs 093 
Viais, après vérifitalion, ces nombres ont élé reclfifs confor- 


dément à la liste de scrulin ci-deseus. 














Bouhev Jean). 
Bourdellès. 
Bouret (Henri) 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boulbien, 
Bouxom 
Brabirni (Ali). 
Brault. 
Briffod 
Bruvneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Cagne 
Caillavet. 
Caïllet (Francis). 
Caliot ‘Oiivier). 
Capdeville 
Cartier (Gilbert), 
Seine <t-Oise. 
Cartier iMarcel)}, 
Drôme. 
Caisanora. 


Denis Alphonse), 
Haute-Vienne. «4 

Depreux (Edouard). 

Desgranges, 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf, 

Devemy. 

Cezarnaulds, 

Dicko (Hamadoun), 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Doutrellot. 

Draveny, 

Dubois 

Duclos (Jacques), 

Ducos. 

Dufour. 

Dupraz (Joannès), 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux. 

Mme Luvernois. 





Elain. 


Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Halbout. 

Henneguelle. 

Houphouet Boigny. 
Hugues (André), Seine, 

Hulin. 

Hutin-Pesgrées, 

thuel 

isorni 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

laquet (Gérard\, Seine, 

lean (Léon). Hérault, 

loinville (Alfred 
Malleret) 

Iutes-Julien. 

Klock 

Kkriegel-Valrimont., 

Krieger (Alfred). 

Laborbe 

La brousse 

Lacaze (Ilerri). 

Lacoste. 





Mme Laissac, 


me td 
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pe hf re Meunier (Pi NCE DU 11 MARS 1954 
Amber ne ierre oche , 
a t (Lucien). Côte-d'Or }, rm (Waldeck). Frédéric-Dupont 
Lane! (Joseph-Pierre Michaud Louis) Rosenbl: Fredet (Maurice pes Pleve "is 
Seine rre).| Vendée, , hoc ms at Garet ‘Pierre) )- Laniel (Joseph}, Pri n (René). —— 
Lapie (Pierre-Olivier) ns Donc Gabriel}. Gavini. à ER, De 
Laplace . injoz pe png he Georzes ! s Ælranc. des. 
Louseus : Mitterrand. TE (Menouar). G 3es Maurice). Legendre. Jueuille (Henri), 
Cantal (Camille), Moch Uules) aïd Mohamed Cheikh rimaud {Maurice}, Lernaire Quilici. 
- les). Saint-Cy . oire-Infé y . aingear 
Laurens Robert) + ÿ Saivre 0et RE, eg rs ” 
Ave , ollet Guy rende V. suéri allez. pie £ 
..  g tonin uy). F-g4 sekou. ee Marie (André) mr (Joseph), à 
LAcanmet + ne Sauvajo Hénautt Martinaud-Dép'at Res 
Lecœur. | Monteil (André) ré at Hugues (Emile) not. cr) deg (Paut). 
Lecourt Finistère. ‘ Savary Alpes-Maritimes Honeon Redéehs. ser 
L< Cmieñer ne ‘Eugène), chat. Jacquet (Mare, ge —— (Pierre), Rousseau. 
eenbardt (Francis aute-Garonne Schrnit Seine-el-Maenc inône DS Le 
Mme Lis gun qe > gi de). Dee, J ceninot un sé (de). gere 2 du Rivaull 
Francine) Seir ntitlot Schmitt 1h Jarrosson érinbe Moynet. ce 
Lefèvre Raymond). Montjeu ‘de). ne opus Jean-Moreau, Y Mutter {André}, " (Maurice), 
Ardennes . . Mo’a Schneiter Joubert au, Yonne. Naroun Amuür, Pie Le 
Legarei. À \orève Schuman (tobert July. Olmi. " smaisons fde\. 
Lejeune (Max) Morice Moseile {Robert}, Kir Pantaloni. r--—" (l'ierre- L 
Mine Lempereur. Moro Giafferri de). Secréta n_ Kuehn René) Paternot, ri n nri}, 
Lenormand (André) Mou‘het. segelle, La Chambre {(Gu Patrie rh pa uit, 
Léotard de) ; Mouton, Sibué Larombe y). Pelleray, Ulve ” 
Le lov Ladurie Muller sid-Cara. Lafay (Bernard Peltre, Vi er. 
Le Scieliour. Nusmesus Siefridt ). Pinay. ifier. 
Le Senéchal. Naegelen (Marce Signor 
Letourneau.… Lu en. + roi FN 
Ævacher Nizay Simonnet. , Abe 
He = gg pra N'ont pas pris part au vote: Ait 
Tr ey (André), Sochcs Sissoxo (Fily-Dabo). M. And 
Le l Vos Mo UN mail. Aubarne Fouchet, Molinatl Vi 
ime de Lipkowski. Noël (M: La). . solinhac. Aujoulat. Fouques-Duparc. M inatti. And 
perse va Note ba arcel), Aube, |>ouquês (Pierre) Bayrou Frugier, onsabert ide). Me 
Loustau Oo = ge Sourbet * Bechir Sow Gaillemin, Son Anth 
Loustaunau-Lacau de 7 Ssoustelle. Ben Av Cheri* Garnie». Noël (Léon), Yonne Antié 
Lucas, u 0 x : Cadt Mme Sportisse. Benouvil! D 0 Gautert. Duedraogo Mamadou Aubi 
Lussv Charles). ph ern Û l'aillade. Bignon e ide). Gaulle (Pierre de) Palewski (Gaston), , Aubi 
Mabrut. Paa — siiéses ess r.. Bourgeois Gaumont. , P nr re 
Mailhe RSS homas (Alexan jouvier O' Gilliot alewski {Jean-Paul ide 
Mamadou Konaté deg ji DR u er O'Cot{creau. Golvan A Seine-el-Oise, h Baco: 
Mnnceau Bernard) a {Gabriel lhomas (Eugène) Briot Gracia (de) eylel. Bad:e 
Maine-et-Loire. | or er (Eugène), Nord a : Brusset (Max) Grunilzky j De .— 
Manceau {Robert) Perrin Fhorez (Maurice). PR Gueye Abbas. prele # Duras 
Sarthe , Petit lillon (Charies) Catroux Guissou (Ienri] ass Ma 
Mancey Ptit (Eugène- linguy (de > ; “ Guthmulle é Quinson. Barbi 
jancey :André) Claudius , y (de). Chaban-Delrna uller, Rihé 
Pas-de-Calais. ” petit ‘Guy; [iteux. re ve Ilaumesser. ne (Marcel), Bardo 
Marcellin Pyrénées it D. Clestermann fuel (Edouard). Rilzénthaler = 
Ë Tlenri - ee ourné. Fe el ets aler, rri 
rt G nri}, Nord. Pflimlin. Monué Commentry. Kænig. Schmittiein, Barrè: 
nn Louis), Pierrard DE rpg Lebte Senghor. Barrie 
au'e-Savoie, Pierrebourg Sos ‘ assault (Marce : : serafini PT 
Marty André), inedé urg (de). lremoutihe. Deliaune (Marcel). Lenormand (Maurice) eue De 
Mile Marzin Plantevin Fricart Denis (André Liquard Sid ! Mokh! Bal 
—À evin. lurines nairé), Maga ‘Hube i el Mokhlar. aÿle 
Masson Jean). Pluchet. NT <e Dordogne. un Hubert), sou Bayro 
Massot (Marcel) Mme Poinso C me Vailant- Douala. Magendie. lirali Le 
Maton le ur 6 ag ‘hapuis. | Couturier. Donne Malbrant. ADN ie Bechi 
Maurellet Prigent (Tanguy) pe gg Durbet. ue ve 2 eahnuiet. ee 
pe PAT “ » ri ni di e RASE LE s “|: i à à LE ïce-Bokan re ne s 
td À Ai ee: À Valle ‘Jules | Fiandin (Jean-Michel). | Moaili sokanowski |Zodi Ikhia. Begou 
a > au, "a! ! “hu | , ‘#nar 
Constantine: Prot 0 ge a ee | Bendj 
Maurel. : Provo. “ré ie rancis). | Béné 
Mazier Pupat pe | Benz 
s- + Védrines Excusés enga 
Mazuez (Pierre- Quénard ea “M ou absents par congé : Benou 
en nt _. Rabaté. 'endrous. Apiths L ques 
ke abier Verdie e en Toun Duveau. . erna 
Médecin Ramonet. se + rl : Guichard. Kaufmann. Bessac 
Méhaisnerie. Ranaivo. Dnàs + ve À h lleltier de Roislambert un. Betten 
Mendès-trance Raveloson. + pou rmeersth. Joseph). Juglas. . affaärin. Bichet 
Menthon (de). Ravmond-Laurent Véry E Temple. Bidaul 
Mercier {André), Olse eeb - es 3 Emmanuel}. Bignon 
Mercier ‘Andet. Pres: Regaudie Villard dk - ières 
oe Deux-Sèvres. De, | viteneuve 14e) ont pas pris part au vole: pe 
ercier (Michel) enar (Adrien), Villon pi { . M r . En 
Loir st Ler ‘Le Aisne M: { 1erre) D, André Le Troquer ut läche 
4 swilio auric , président , ï nos 
er. ++. (Tony). Son Vicileile. M. Godin, qui présidait la séance it de l'Assemblée nationale, ti nn 
rm Jean), Rincent Wasmer. 5 douar 
e-rt-Loire, Mme Roca Ln (Diallo). Bosear: 
. , iino onurd 
Les nombres à ‘urde 
Ë s annoncés en . . Boure 
3 en séance avaient été de: “mme À 
Ont voté contre : Nombre des votants........ Jourgé 
+ smndedsndsésestiss DES ouvier 
MM sitsLel Majorité absolue......... ; Jouxon 
André ‘Picrre) jidault (Georges) Cost DREPETELELEEEEEEETEREEEEEE . 283 ricor 
: - . 0 e-Fl. r à Ù _ out 
F Meurthe-et-Mosclle Billotie. flérauit et (Paul), Pour l'adoption... Briot 
Anthonioz. dé Blachelte. Couinaud.. C iehanersqtes not EN Brusset 
D — me À name + Coulon. JONÂTE  sssssssssssessssssnss 110 pruynel 
acon. cary-Monsservin Courant Pie LELE urlot 
Barbier. Chamant. î Cossts rs Mais, après vérification, ces nombres ! * Buron 
Bardon (André), Chastellain. Deboudt (Lucien) à la liste de scrulin ci-dessus ont été rectifiés conformément sel (/ 
cé cg Chevallier Jacques). Deibez. : N | rt 
audry d'Asson de), | Chevigné ‘de Denis ‘André ailet 
Beaumont (de) * | Christiae " Dordogni du Caliot ( 
Becquet . ue aens, pe-inat e. Dans le présent scrutin, MM. Auh j Carlini 
Deoneliout. 1 Faure (Edgar), Jura. mg Gueye Abbas ltenri Gui D Conombho, Pouala, Cartier 
ersasse. . Febv TT Maga, Mamba-sano, N zi À mec à aurice Lenormand, fuberl Seine 
bettencourt, Colin (Yves). Aisne. Fan (Pi Senghor et Zodi ne Boni, Mamadou D rec 1 Cassagn 
Corniglion-Molinier 4 (Pierre). vole », déclarent a, portés comme « n'avant pas pt r$ qe. 
uier. wurcade (Jacques)}à , ent avoir voulu voter « pour ”, pas pris mart d4 med 
+ 4 Catroux. 
Cavelier 
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Laurens (Camille), Montel (Pierre), Révillon (Tony), ‘ 
Cantal. Rhône. Reynaud (Paul), 
SCRUTIN (N° 2313) Laurens (Robert), Mostgoiser (de). Ribeyre (Paul), 
; ; É. Aveyron. Montillo C 
sur l'amendement de M. Catoire à l'article {+ de la proposition Lobee” Montjou (de). Re 
relative aux entreprises nationalisées (Supprimer: « décret du Lecanuet, Morève. Rolland 
1 mai 1953 relatif aur sociétés d'assurances »), Lecourt Morice Rousseau. 
4 ! Le Cozannet. Moro Giafferri (de). |hRousselot. 
ù Mme Lelebvre Mouchet, Saiah (Menouar). 
Nombre des votants........ss.sossssossossossere 484 RE es 4 Moustier (de). Said Mohamed Cheikh 
fajorilé abablue. soccer ssessesee oo . vre (Raymond), | Moynet Saint-Cyr. 
na. ns FE ..n Mutter (André), Saivre (de). 
+ . ranc. Narouu Anar. Salhard du Rivault 
Pour l'adoption...........s....... 384 Legaret Nigay SeMS0n 
0 RSR SR pe Er ap Le Sanogo Sekou, 
k . e ‘de La sauvajon. 
à ; Léotard de). Noël (Léon), Yonne |Savaie. 
L'Assemblée nationa!e a adopté. Le Roy Ladurie. Olmi. Schafl 
Le Sciellour. Ocp3 Pouvanaa, Schmitt (Albert), 
Letourneau. Ould Cadi Bas-Rhin. 
ras ti dré Ou Rabah Schmnittiein. 
Ont voté pour : re André). (Abdelmadjic, Schneiter 
te à 0 (Gaston), Schuman (Robert), 
4 ‘ eine. Moselle 
MM. Cayeux (Jean). Fouchet. F1 Palewski (Jean-Paul). [Schumann (Maurice), 
Abelin piédi Chaban-Deilmas. Fouques-Duparc. ) Magendie Seine-el-Oise. Nord 
Ait AU (Ahmed), Chabenat. Fourcade Jacques), . , Pantaloni. Secrélain. 
André (Adrien), Chamant Fouyet, es Paquet, serafini. 
Vienne Charpentier. Frédéric-bupont, rant. Paternot. sesmaisons (de). 
André (Pierre), Uharret. Fredet (Maurice), Mallez Patria evnat 
Meurthe-et-Moselle. | Chassaing. Frugier. Mamadon Konaté. Pebellier (Eugène). sid-Cara. 
Anthonioz. Chastellain. Furaud. me #2 Pelleray. Sidi el Mokhtar. 
t r* » % à ü M . LP . « LER 
Aunin (Jean). Énevallier ac ques). Gaborit Marceltin Fenes. rent. 
L, Aubry (Paul), Chevigné (de). Gaillard Marie (André). Perrin smail 
Aumeran. Christiaens. Gaillemin. Martel Louis), Petit (Eugène- solinhac. 
Babet (Raphaël). Chupin. Galy-Gasparrou, ” mdr gén) e Claudius;. sou 
). Be es. Garavel. La er Be. . Petit (Guy), Basses- |<sourbet. 
1d'e ochart. Gardey (Abel), + ÿ - Pyrénées. soustelle. 
Bapst. Coirre. Garet (Pierre). Masso. (Marcel). Peytel. l'aillade. 
Barangé (Charles), | Colin (andré), Garnier. Maurice-Bokanowski, | pfimiin reitgen (Pierre 
s Maine-et-Loire, hong Gau ne À Pierrebourg (de). Henri). 
arbier. Colin (Yves), Aisne. {Gaubert. ONES . Pina Thibault. 
Birdon (André). See » ee (Pierre de). Mazel. Pinvidie Fhinet. 
Bardoux (Jacques), Condat-Mahaman, Gaumont. Meck Plantevin linguy (de). 
Barrachin, Cornighon-Motlinier Gavini. Médecin. Pleven (René). firolien 
Barrès. Coste-Floret (Aïtred), |Genton. Ménhaisnerie. Pluchet loublanc. 
Barrier. Haute-Garonne. Georges (Maurice), D ne Mme Poinso-Chapuis |Fracol. 
Barrot. x Coste-Floret (Paul), {Giliiot. enthon (de). F Prache. Tremouilhe. 
ent Ps “re “en. Dour Suvres, | Er lriboulet. 
Le oudert. Gosset 3), Deux- 8 | Priou. lurines. 
Bayrou Ccudraw. ne à Mercier (Michel) D Up{ Ulver. 
Beiumont (de). Couinaud. ne Loir-et-Cher. ; 2 Valgbrègue. 
Bechir SOW. Coulon. Grimaud (Henri). Michaud (Louis), Queuille (Henri). Valle (Jules). 
as re Courant ns Grimaua (Maurice), nn Quilici assor. 
eeouil Couston (Paul). -Inféri Ign juinson v ara. 
Ecaird François). Cet Fans Mitterrand, not. ee» 
Bendjelloul. Daladier (Edouard), |Guérard Moatti Ramaronv Verneuil 
Béné (Maurice). Damette. Güitton (Antoine). Moisan. Ramonet. Viatte 
Bengana {Mohamed}. | Dassault (Marcel). Vendée. Molinatti. Ranaivo Vigier. 
Benouville (de). David (Jean-Paul), Guthmuller. Mondon. Raveloson Villard. 
Bergasse. Seine-et-Oise. tHlakiki Monin Raymond-Laurent. Villeneuve (dat 
Bernard. Deboudt (Lucien). Halbout. Monsabert (de), Reille-Soult Maurice Viollette, 
Eee . Defos du Rau. Halleguen. nue nr — Create — gg 
ettencourt. Degoutte. Haumesser. inistère. Saône-et-Loire. "ol. 
Bichet (Robert). Delachenal ault 
(Georges). Delbez. ren houet-Bolgns. 
Dilieres Delbos (Yvon). fuel. 
Bee eme Hugues un, 
l'1CIMaZ, eliaune Alpes-Maritimes ds 
Billotte Delmotte. Hugues (André), Seine. Ont voté contre : 
rene à y Denais (Joseph). Hulin 
ogand: Desgranges. Hutin-Desgrées. 
et Boisdé (Raymond). Deshors, {ue MM. Pierre Cot. Guiguen 
Ejouard Bonnetous. Detœuf. Isorni Astier de la Vigerie {d”) | Cristofoi. Guyot (Raymond) 
Boscary-Monsservin. Devemy, Jacquet (Marc), Ballanger (Robert), Dassonville. loinville (Alfred 
Bourdellès. Levinat. Seine-et-Marne. seine-et-Oise. Demusois Malleret). 
a iret (Henri). Dezarnaulds à Jacquet Micuel;, rad or oui NT — (ARR), kriegel-Valrimont 
ourgeois. Mlie Dienesch. re. ar'ulini. aute-Vienne. nn jen) 
Bourgès-Maunoury. Dixmier. ne. 538 (Louis). Ben:st (Charles), Duclos (Jacques), D nn 
Bouvier O’Cottereau. | Dorey. Jarr>sson. Seine-et-Oise. Dufour, ave à 
me pus. Jean-Moreau, Yonne. ne (Alcide), Marne Deer, Lenormand (André) 
icout. ucos. Joubert esse. me Puvernois. Linet $ 
out Dupraz (Joannès), jules-Julien. Bislat Mme Estachy, 0e + Robert) 
russet (Max). Duquesne, July, Billoux. Estradère. sarthe , 
mi à _ Een Kir ane) (Port ” A ‘Etienne). Mancey (André), 
urlo ain. Klock. onte (F'orimond), ayet, ae “al: 
Buron Estèbe Kœæn:g. Boutavant. Fourvel. Pas-de-Calais. 
Cadi (Abd-el-Kader). | Fabre Krieger tAlfred). Brault. Mme François. Martel (llenri), Nord. 
nt Caillavet Faggianeli. Kuehn (René). Cachin (Marcel). Mme Gabriel-Péri. Marty (André). 
Cailiet (Promis. Faure Edgar), Jura. |Laborhe Cagne Mme Galicier, Mile Marzin. 
À 1 (Olivier). Fauie Maurice), Lot. |Labrousse Casanova. Gautier Meses randiét. & 
arlini Febvay. Lacaze (Henri). Castera Giovoni, Mercier (André), Oise, 
ÿ riier (Gilbert), Félice ‘de. Lacombe Cermoiacce. Girard, Meunier (Pierre), 
po : Seine-et-Oise. Félix-Tchicaya. Lafay (Bernard). Césaire. Goanat. Côte-d'Or, 
st) Cassagne, Ferri ‘Pierre). Lalle Chambrun (de). Goudoux. Midol. 
ge qaioirs, Flandin Jean- Lanet (Joseph-Pierre), Chausson, Mme Grappe. Mora 
- trice. Michel). Seine. Cherrier. Gravoille Mouton. 
Catroux Fonjupt-Esperaber. Laniel (Joseph), Cogniot Grenier Fernand), Muller 
Cavelier, Forcinal. Laplace, Costes ,Alfred), Seine. ! Mme Cuérin (Rosey. 'Musmeaux, 
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"= (Marcei), Aube. y Mme . : is éme À 
atinaud Rochet (Waldeck). Tourltaud. 
Paul (Gabriel). Rosenbatt. fricart. SCRUTIN (N° 2314) 
Pierrard Roucaule (Gabriel). [Mme Vaillant- 
Mme Prin. Saucr . Couturier. Sur l'amendement de M. Caluire à l'article 1æ 
e Si ; A ” : | 
Pot Me Sports, [Verne de D POS MAD Due pie. Elie, 
Mme Rabaté Thanwer. Mme Vermeersch. 


Renard (Adrien), 
Aisne. 





Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 


Villen (Pierre), 
Zunino, 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arbeltier. 
Arna! 

AuDb:me 

Auban (Achille), 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Baurens 
Béchard (Paul), 
Béêche (Emile). 
Ben Aly Cherif. 


Benbanmed (Mostefs). 


Berthet. 

Binot 

Bouhey (Jean). 

Boutbien. 

Brahirmi (AM. 

Briflod 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Charlot (Jean). 

Coffin 

Conombo, 

Conte. 

Coutant (Robert). 

Dagain, 

Darcu. 

David (Marcel}, 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko (Ilamadoun), 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois. 

Durroux, 

Evrard. 

Faraud. 

Florand. 





Gazier. 

uernez. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 

Guille. 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guilton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Nenneguelle. 

Herriot (Edouard). 


Jaquet Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérauit. 


La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Le Bail. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lenormand Maurice) 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabru!. 

Maga (Hubert), 

Mamba Sano, 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Minjoz. 

Moch (Jules). 


Mollet (Guy). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Naegeien (Marcel). 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Notebart. 
Ouedraogo Mamadou 
Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Provo. 

Quénard. 

Rabier, 

Reeb 

Regaudie. 


Rey. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent, 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Senghor. 

Sibué. 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Souquès (Pierre). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Titeux. 

Valentino. 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis), 

verdier. 

Véry (Emmanuel), 
Wagner. 

Yacine (Diallo), 

Zodi Ikhia. 





- Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy. 
Ben Tounès. 
Dommergue 
Duinas (Joseph), 


Duveau, 

Guichard. 

Hettier de Boislambert 
Juglas. 


Kauffmann, 
Laforest. 
Raffarin. 
Temple, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avalent été de: 


Nombre des votants....... odiis tie 
Majorité absolue.........,...,.…. cos 


Pour l'adoption.............ssses 
Contre 


ses. vos 498 
POPOCEPENTE + 20 
.. 398 
+... 100 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à ia liste de scrutin ci-deseus. 





++ 





Nombre des votants.…….s.sssmmsese ee 


Majorité absolne 


Pour 


Contre 


l'adoption 


nn nn 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM, 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Auban (Achille). 
Aubin ( ean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon, 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou 
zeaumaont (de). 
Béchard (Paul), 
Bèche :Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 


Hénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bend:elloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet, 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte. 

Binaot. 

Blachette, 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 


Bourdellès. e. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 


Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau 
Bouxom. 

Brahimi (Ali), 
Bricout. 

Briffod, 

Briot 

Brusset (Max). 


Ont voté pour : 


Bruyneel, 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Cäliot (Olivier). 
Capdeville, 

Cartini. 

Cartier ‘Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel}, 

Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques) 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermaun. 
CocPart,. 
Coffin. 
Coirre. 
Colin (André), 
Finistère, 
Colin (Yves), Aisne. 
Frame à 
Condat-Mabaman. 
Conte 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant (Pierre), 
Couston (Paul). 
Coutant (Rabert). 
Crouzier, 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
Darou. 

Dassault (Marcel). 
David {Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre 
Detos du Rau., 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal, 
Delbez. 

Delbos (Yvon), 
Delcos. 





uns 





vase dés .. 
SRE EE 296 
... 100 
Delijaune, 
Delmoite. 


Denais (Joseph. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges, 
Deshors, 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun), 
Mlle Dienesch. 
Dixmier, 

Dorey 

Doutrellot. 
Draveny. 

Dronne. 

Dubois, 

Ducos. 

Dupraz (Joannès}, 
Duquesne, 

Durbet, 

Durroux. 

Elain. 

Estèbe, 

Evrard. 

Fabre. 
Faggianelif, 
Faraud, 

Faure (Edgar), Jura, 
Faure (Maurice), Lot, 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 
Ferri Pierre). 
Flandin (Jean-Michel}, 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice) 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard, 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
farnier, 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice), 
Gernez. 

Gilliot. 

Golvan. 

Gosset, 

Goubert, 

Gouin {Félix}. 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri), 
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Kuehn René). Monin. . Saint-Cyr Cristofol. Manceau (Robert). rourné 
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Le Dei. Naegelen (Marcel), |°ecréiain. Dents (André) Lans © em = — 
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A se ù mg cour 3 de) . Douala, Mamba Sano. Zodi Ikhia. 
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Le CE Ninine. seynal 
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Lefèvre (Raymond), | Notebart, Siefridt. MM. ; 
Ardennes. | Olmi silvandre. Apithy. Duveau Kanf 
pe à Oopa Pouvanaa. Simonnet, ben Tounès. Guichard Des, 
are Sion. ommergue. ttier de Boi aff. 
Ould £ Hetlier de Boislam .|Raffari 
Lez ’enûre. 0 Cadi. |Sissoko (Fily-Dabo). Dumas (Joseph), Juglas. : si un. 
Lejeune (Max). v Rabe mail. ous 
Lemaire. (A bdelmadjid). Solinhac 
nue Lo de — 5 (Gaston),  |sou. ï 
Le Roy Ladürie. Palewski Jean-Paul). ras 0e (Pierre). N'ont pas pris part au vote: 
» Sciellour. Em one À 
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ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 11 


MARS 


1954 





Sur la ‘demande de 


Gouvernement, de 


dans les mines. 


SCRUTIN (N° 2315) 


renvoi aux 
la proposilion ?elatire 


commissions, formulée par le 


à la sécurité sociale 


Nombre des votants............ céhsstoseusiéoses 
Majorité absolue............., 0000000000 0e . 300 
Pour l'adoplion..ssssssssssssssese 373 
CONS io issise cévosietsouss vos. 225 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM Chabenat. Frugier, 
Abeiin Chamant Furaud, 
Ail Ah .Atimed). Charpentier. uabelle, 
Andre Adrien, Charret. Gaborit. 
Vienne Chastellain Gaillard. 
André Pierre), hatenay aillemin. 
Meurthe-et-Mosétle |Chevallier {Hacques). 1 .ÿ-saSparrou. 
Aulhonioz, Chevigné (de). Garavel. 
Antie- Christiaens. üardey (Abel). 
Aubame chupin üaret (rierre). 
Aubin Jean). ‘Lstermann, Garnier. 
Aubry Paul). Coirre au, 
Aujouiat Colin {André}, Gautrert 
AumMeran. F'mstère Gaulle (Pierre de). 
Babet Rapnaël), Colin ;Yves}), Aisne |Saumont. 
Bacon Lomimentry Gavini. 
Badie Condat-Mabaran, "‘enton, 
Bapst Conombo Gi.liot. 
Burangé Charles), cornighion-Molinier. Golvan. 
Maine-et-Loire. Coste-Floret (Alfred). |Gosset. 
Barbier Haute-Garonne. ïoubert. 


Bardon André 
Bardoux Jacques). 
Barrachin. 

Barrès 

Barr.er. 

Barrot 

Haudry d’Asson (de) 
Bayle! 

bayrou 

Beaumont (de). 
Bechir suw. 
Becquet 

Begouin 

Bénürd François). 
Bendjelloul. 

Béne Maurice). 
Bengana Mohamed). 
Benouville ide). 
Bergasse., 

Bernard 

Bessac 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
bignon, 

Billères 

Billiemaz, 

Billotte. 

Blachette. 
Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous, 
Bourdellès, 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O’Cottereau 
Bricout 

Briot, 

Brusset (Max). 
+ ss 

Burlot 


Buron 

Cadi {Abd el Kader) 

Caillavet, 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier 

Layeux (Jean). 

Ehaban-bDelmas. 


Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

bassauit (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte 

beachenal 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Deljaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

bDetœuf. 

Devemy. 

Levinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

bronne. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Estèbe. 

Fabre 

Faggiane:li. 

Faure ;Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay . 

Félice (de). 

télix- Fcincaya. 
Ferri Pierre). 

Flandin (Jean-Michei) 

Foniupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouchet 
Fouques-buparc 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 





Gracia (de). 

Grimaud (lenri). 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas 

Guissou (Henri). 

Huilton (Antoine), 
Vendée. 

futhmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

{laileguen. 
Haumesser. 
Hénauit. 
flouphouet-Boigny. 
fuel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 
Hugues ‘André), Seine. 
Hulin. 

Hutin-Desgrées. 
ihuel 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne 

Joubert 

Jules-Julien. 

July. 

Kir 

Klock 

Kœænig. 

La borbe. 
Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy), 
Lacombe 

Lafay ;Bernard). 
Lalle. 

Lanet :Joseph-Pierre), 


Seine 
Laniel (Joseph). 
Laplace. 

Laurens (Camille), 

Cantal. 

Laurens (Robert, 

Aveyron. 





Læbon. 








Lecanuet,. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. : 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Maïilhe 

Malbrant 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel Louis), 
Haute-Savoie. 

Mirtinaud-féplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskl. 

Mazel 

Médecin. 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon 1de) 

Mercier (André-Fran- 
çcois), Deux-Sèvres 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Moisan 

Mo'inatti. 

Morin. 

Monsabert (de), 

Montel :Pierte), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Montillot 

Montjou ‘ide). 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 





MM 
Arbellier. 
Arna!. 
Astier de La Vigerie 4”) 
Auban (Achille). 
Audeguil. 
Ballanger Robert), 

seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bariolini. 
Baurens. 
Héchard Paul). 
Bèche Emile). 
Benbahmed {Mostefa) 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 
Berthet 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol 
Bonte (Flosimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Ilenri). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Al). 
Brault. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 








Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naroun Amar, 

Dee 

Nigay. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ouid Cadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Paiewski (Jean Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène), 

Pelieray. 

Peitre, 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo, 
Raveloson. 
Raymond-Laurent, 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
Alger. 


Ont voté contre : 


Cagne. 
Capdceville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
Catoire 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean), 
Chassaing. : 
Chausson. 


Conte. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Damette. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel, 
Landes. 

Detferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Demusois. 

Denis (Alphonse,, 
Haute-Vienne, 











er (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau. 


Rousselot. 
Saïah (Menouar). 


Said Mohamed Cheikh, 


Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

savale 

Schaff 

schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain, 

Senghor. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Simonnet. 

smail. 

Sou. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Thibault. 

linguy ,de). 

‘irolien. 

Toublanc. 

Tracol. 

Tiemouilhe. 

Trihoulet, 

Turines. 

Ulver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Velonjara. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve :de). 

Maurice Viollette. 

Wasmer, 

Wolf. 

Zodi Ikhia. 


Depreux (Edouard), 
Lesgranges. 
Desson. 

DicKo (Hamadoun). 
Loutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Dufour. 

DLupuy Marc). 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud, 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 
Gouin {FéJix). 





PR 





Pen 
D n 


kh, 














Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 
Guyot (Raymond). 

lenneguelle. 


Jaquet Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérault. 


Joinville (Alfred 
Malleret). 

Friegel-Valrimont, 

Kreger (Alfred). 

Lacoste. 

me Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lomps 

japie (Pierre-Ofivier). 
Le Bail 

Le:œur 

Le (outatler. 

Leenhardt (Francis). 

Aime Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lemçereur. 

Lenyrmand (André). 

Le Sciellour. 

Le senéchal 

Levindrey. 

Lautey (André). 

Linet. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

\hbrut 

Manceau (Robert), 

sarihe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marly (André). 


I 
! 
Î 





Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montel (Eugene), 
E'aule-Garonpne, 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine, 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau 

pus ” 
rigent Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prat. 

Provo 

Quénard. 

Mine Rabaté. 

Rabier, 

Reebp 

Regandie 

Reilte-Soult. 


Savary. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

Sibué 

signor 

sivandre. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

solinhac. 

Mme Sportisse. 
lai!lade 

Thamier. 

Thomas (Aexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lhomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez Maurice), 
Fillon (Charles). 
Titeux. 
rourné. 
lrourtaud. 
Tricart 
Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vais (Francis). 
Védrines. 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine (Diallo). 











Zunino, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Pen Aly Cherif. 
Cochart 


Denis (André), 
Dordogne. 
Georges (Maurice), 


Herriot (Edouard). 

Kuehn iRenél). 

Mme de Lipkowski. 

Mailez. 

Mayer (René), 
Constantine. 


Mondon. 
Nocher, 

fhiriet 

Va:lon (Louis). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy 
Ben Tounès. 
Dommergue. 
Dumas Joseph), 


Duveau 


Guichard 
Hettier de Boislambert.|Raffarin. 


Juglas, | remple. 


Kauffmann. 
Laforest, 
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Gourdon, ne Marzin. Renard (Adrien), 
Gozard (Gilles), Maton. Aisne, : 
nine Grappe. Maurellet. Rey. N'ont pas pris part au vote: 
Gravoille. Mayer (Daniel), Seine |Rincent. 
Grenier (Fernand). Mazier. Mme Roca M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
Mme Guérin (Rose). | Mazuez (Pierre- Rochet (1Waldeck). M. Godin, qui présidait la séance. 
Guiguen. kernand), Rosenblatt. 
Guille. Meck. Roucaute Gabriel). 
Guislain Mercier (André), Oise. |Sauer. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....,..…. APP PPT II TI TTL coosvos OU 
Majoriti absolue............ POP PET PPT TTL JO 
Pour l'adoption os séssotionsses D 
CONMO ....ssssosootoctnsos css . 28 


Mile, après véritica!ion, ces nombres ont été rectifiés conlurmé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 





Rectifications 
au cornple rendu in extenso de la % séance du 9 mars 1954, 
(Journal officiel du 10 mars 1954.) 


Dans le scrulin (n° 235) sur la priorité de l’ordre du jour de 
M. de Sesmaisons, déposé en conclusion du débat sur les inter- 
pellations relatives à l’Indochine: 

M. Jacques Bardoux, porté comme en'ayant pas pris par! au 

Vole », déciare avoir voulu voler « pour », 


Dans le scrutin (n° 2306) sur les mots « et repoussant toute addi- 
tion » de l'ordre du jour de M, de sesmaisons déposé en \'iu- 
sion des interpellations sur l’'indochine, 

ayant volé « po 


M. André Liautey, porté comm ir », déclare avoir 


voulu voter « contre 
Dans le & 1 {no 2307) sur l'amendement de M. Deiachena! A 
l'ordre du jour de M. de Ses:naisons déposé en conclusion du 
débat sur les interpellations sur ;'Indochine (cessez :e-feu en 
Indochit 
MM. Jean Aubin € André Liauley, portés comme avan! voté 
« contre décla t ir % 1 voler « pour » 
LE les Barangi nine ayant x « contre », déviare 
avt l s’al 
Dans le serutin ‘n° 2398) sur les deuxième et troisième alinéas 
de l'ordre du jour de M. de Sesrmmhisons, déposé en In 
de il éllations sur l'Indochine : 
M. Vendronx, porlé comme ayant Vvolf « pour», déciure avoir 
(1 1 dus r », 





Paris 


— Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vo! 





